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N° 4615. — LOI du 31 octobre 1941 portant 
réorganisation de l'inspection du travail 
et de la main-d'œuvre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, fer, — L'inspection du travail et de 
la main-d'œuvre, indépendamment des 
attributions qui lui sont confiées par 
la législation en vigueur, représente, dans 
la limite des attributions définies aux ar- 
ticles 3 et 4 ci-après, le secrétaire d'Etat 
au travail auprès des autorités administra- 
tives locales et assure le contrôle des of- 
fices du travail. 
L'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre relève directement, sous la haute 
autorité du secrétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre, de la direction du 
travail à l’administration centrale. 
Art. 2. — Le corps de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre comprend : 
1° Deux inspecteurs généraux; 
2° Un inspecteur divisionnaire 
préfecture régionale; 
3° Trente inspecteurs et inspectrices di- 
visionnaires adjoints; 
4° Deux cent cinquante-quatre inspec- 
teurs, parmi lesquels pourront être dési- 
gnés des inspecteurs chargés des fonctions 
de directeurs départementaux du travail; 
5° Quarante-cinq inspectrices. 
Art. 3. — L'’inspecteur divisionnaire est 
directeur régional du travail et de la main- 
d'œuvre dans la circonscription dans la- 
quelle il est affecté. 
En qualité d’inspecteur divisionnaire, il 
veille à l’application dans sa circonscrip- 
tion des prescriptions légales et réglemen- 
taires dont l'inspection du travail et de la 
main-d'œuvre est chargée de contrôler 
l'exécution. 
En qualité de directeur régional, il coor- 
donne l’activité des services départe- 
mentaux du travail et de la main-d’œu- 
vre et assure le contrôle technique et 
financier de l'office régional du travail, 
dont le directeur est placé sous son au- 


par 


A ces différents titres, il effectue toutes 
enquêtes qu'il juge utile ou qui lui sont 
prescrites. 

L'inspecteur divisionnaire est assisté, 
dans l'exercice de ses fonctions, par un 
ou plusieurs inspecteurs ou inspectrices 
divisionnaires adjoints, qui exerceront 
les fonctions précédemment confiées aux 
inspecteurs chargés du contrôle. 


Art. 4. — L’inspecteur du travail chargé 
des fonctions de directeur départemen- 
tal du travail et de la main-d'œuvre 
est placé sous les ordres de l'inspecteur 
divisionnaire. Sa compétence territoriale, 
limitée en principe au département de 
sa résidence, peut, à titre exception- 
nel et par arrêté du secrétaire d'Etat au 
travail, être étendue à tout ou partie du 
territoire d’un ou plusieurs départements 
limitrophes. 

En qualité d'inspecteur, il veille à l’ap- 
plication, dans son département, des 
prescriptions légales et réglementaires 
dont l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre est chargée de contrôler l’exé- 
cution. 

En qualité de directeur départemental, 
est seul chargé d'entretenir des rap- 
ports et d'assurer la liaison avec les au- 
torités administratives de son départe- 
ment. Il assure, en outre, le contrôle 
technique et financier de l'office départe- 
mental du travail, dont le directeur est 
placé sous son autorité. 

L'inspecteur du travail chargé des fonc. 
tions de directeur départemental du tra. 
vail et de la main-d'œuvre peut être as- 
sisté, dans l'exercice de ses fonctions, par 
un ou plusieurs inspecteurs ou inspec- 
trices. 


Art. 5. — Les emplois d’inspecteurs ad- 
joints du travail prévus par la loi du 17 
juillet 1937 sont supprimés par voie d’ex- 
tinetion. Jusqu'à leur disparition, ces em- 
plois seront imputés sur l'effectif des ins- 
pecteurs du travail prévu à l’article 1* du 
présent décret. 

A titre transitoire, les inspecteurs ad- 
joints comptant au moins quatre années 
d'ancienneté dans cet emploi, et ayant 
satisfait à un examen d'aptitude, dont 
les conditions seront fixées par arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail, pourront 
être nommés inspecteurs ou inspectrices 
stagiaires du travail. Si leur traitement 
de début dans ce dernier emploi est in. 
férieur à celui qui leur était précé- 
demment attribué, ils recevront une in- 
demnité compensatrice égale à la différence 
nelle entre leur ancien traitement et le 
nouveau. 


Art. 6. — Les conditions de recrute- 
ment, d'avancement et le régime discipli- 
naire applicable aux fonctionnaires de l’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre 
restent provisoirement fixés par les dé- 
crels du 18 novembre 1938, modifié, et du 
{# janvier 1939, modifié, en tant que les 
dispositions de ces textes ne sont pas con- 
traires à celles du présent décret et compte 
tenu de la création d'emplois d’inspecteurs 
et d’inspectrices divisionnaires adjoints 
auxquels sont applicables les dispositions 
prévues par le décret du 1* janvier 1938, 
modifié, concernant les inspecteurs ctras- 
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Toutefois, en ce qui concerne les em- 
plois d'inspecteur général, et jusqu'à la 
date de publication du règlement prévu 
par la loi du 14 septembre 1941 relative 
à l'organisation des cadres des services 
publics et des établissements publics de 
l'Etat, il pourra être pourvu à une Va- 
cance sur deux, par la nomination d'un 
chef de bureau de l'administration cen- 
trale, 


Art. 7. — Pour assister les inspecteurs 
du travail dans leurs contrôles, enquêtes 
ou missions, il est créé un éadre de con- 
trôleurs de la main-d'œuvre, dont l'effec- 
tif est fixé à soixante emplois. 


LR 

En dehors de ce personnel titulaire, le 
secrétaire d'Etat au travail est autorisé 
à recruter des contrôleurs auxiliaires de 
la main-d'œuvre dans la limite d'un ef- 
fectif de quarante contrôleurs principaux 
et cent soixante contrôleurs adjoints. 


Art. 8. — Les contrôleurs et les contrû- 
leurs auxiliaires de la main-d'œuvre ont 
entrée dans tous les établissements visés 
par les dispositions dont les inspecteurs 
du travail ont à assurer l'exécution et 
peuvent, dans Jes mêmes conditions que 
les inspecteurs du travail, se faire pré- 
senter les registres et documents prévus 
par le code du travail. Ils ont qualité 
pour constater les infractions. 


Les contrôleurs de la main-d'œuvre 
sont tenus de ne point révéler les secrets 
de fabrication et, en général, les procé- 
dés d'exploitation dont ils pourraient 
prendre connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions, 


Toute violation de cette obligation sera 
punie conformément à l'article 378 du 
code pénal, 


Art. 9. — Pour assurer le fonctionne- 
ment administratif de ses services, l’ins- 
pection Au travail et de la main-d'œuvre 
dispose d’un cadre de secrétaires rédac- 
teurs et d’un cadre de commis d'inspec- 
tion. L’effectif est fixé, dans chacun de 
ces deux cadres, à quarante emplois. 


En outre, sont mis à sa disposition des 
auxiliaires temporaires de bureau ou de 
service, recrutés dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet au budget. 


Art. 10, — Des décrets, contresignés 
par le secrétaire d'Etat au travail et le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, fixeront les 
échelles de traitements et de salaire, les 
conditions de recrutement, d'avancement 
et le régime disciplinaire applicables aux 
fonctionnaires et agents visés aux arti- 
cles 7 et 9 ci-dessus. 


Art. 11. — Les emplois du cadre unifié 
du personnel des services de main- 
d'œuvre rattachés aux inspections divi- 
sionnaires du travail et de la main- 
d'œuvre institué par le décret du 24 avril 
1936, modifié, sont supprimés par voie 
d'extinction, Jusqu'à leur disparition, 
ces emplois seront imputés sur l'effectif 
des contrôleurs de la main-d'œuvre et des 
commis d'inspection, prévu aux articles 7 
et 9 du présent décret, mais leurs titu- 
laires actuels conserveront, à titre per- 





sonnel, le bénéfice des dispositions du dé- 
cret du 24 avril 1936, modifié, 

Art. 12, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions antérieures en tant qu'elles sont 
contraires au présent décret et notam- 
ment celles du décret du 2 octobre 1939. 

Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 + 





N° 4669. — LOI du 7 novembre 1941 rela- 
tive à la dissolution des groupements 
d'importation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Les organismes profession- 
nels et notamment les groupements d’im- 
portation et de répartition, créés par ap- 
plication de la loi du 11 juillet 1938 en 
vue de réunir et de distribuer, sous le 
contrôle de l'Etat, les ressources néces- 
saires à l’industrie nationale ou au ravi- 
taillement du pays, pourront, nonobstant 
toutes disposit ons réglementaires ou con- 
tractuelles contraires, être dissous à toute 
époque par décision concertée du secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat responsa- 
ble. Cette décision fixera notamment l’af- 
fectation des biens provenant de la liqui- 
dation des organismes dissous. 

Art. 2. — Des décrets interministériels 
fixeront en tant que de besoin les moda 
lités d'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel et exécult 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichv, le 7 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux fina 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


—+ © + 





N° 4776. — LOI du 17 novembre 1941 por- 
tant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'avis du comité budgétaire ; 
Le conseil des ministres entendu 








Décrétons : 


TITRE er 
BUDGET ORDINAIRE 


Art, 1, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 28 juin 194€ 
et par des textes spéciaux, des créditg 
s'élevant à la somme , de 130.405,733 fr. 
répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l'état À annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au sœæ 
crétaire d'Etat aux colonies au titre du 
budget ordinaire de l'exercice 1941 par la 
loi de finances du 28 juin 1941 et par deg 
textes spéciaux, une somme de 415.000 fr. 
est définitivement annulée au titre du cha 
pitre 79: « Equipement défensif des colo 
nies ) 


Art. 3. — L'article 30 de la loi du 28 dés 
cembre 1940, modifié par l’article 28 de Ja 
loi de finances du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget de l'exercice 1941, est 
à nouveau modifié ainsi qu'il suit 


tatsors sens Los 44%. 00 
francs 
« Construction neuve 123.250.000 
« Equipement défensif 
des colonies......... cs 099.585.000 
nn. 
CH. SR 692,835.000 »3 


Le reste sans changement.) 


Art. 4. — Les évaluations de recettes du 
budget ordinaire de l'exercice 1941 sont 
augmentées d'une somme de 78.500.000 fr. 

1 


ippli ible aux ligne près : 
I. — Prod 1 rables en F1 la 
S 4 | { 
f ca 
Lig 134 bi Re tes du 
ervice de la main-d'œuvr: - 
digène et colomiale...,........ (1) ,009 
] 230 bi Pr td 
ervi remboursabl du ser- 
ce 1 nt rniqu (14 
ER PRE, vd 13.500.009 
__— 
lotal RSR A +  78,500,00Q 
ITTRE I 
n1 Ain} 
art, 5. Il est ouvert aux ecrélaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire 
de l'’exet 1941, en addition aux crédits 


illoués par la loi de finances du 28 juin 


1941 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant Àà.la somme de 1.616.700.,000 fr, 
répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l'état B annexé au présent 
décret, 


Art. 6. Sur Île rédits ouverts au sde 
crétaire d'Elat aux communications, aw 
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titre de la 2% section (Travaux et lutte y crédit de 18.450.000 fr., applicable au cha- ESS 
contre le chômage) du budget extraordi- | pitre 16: « Dépenses de programme. -— TITRE TV 
: eo p 0 di » ( [M O0 le êt ss] 'Cics , - ‘ Of: S ca- . 
naire de l'exercice 1941, par la loi à Emissions directes et collaborateurs occa DISPOSITIONS SPÉCIALES 
finances du 28 juin 1941 et par des textes | sionnels ». 
Spéciaux, une somme de millions de Art. 10, — Le nombre de greffiers du tri- 
francs est définitivement annul au titre Art. S Sur les crédits ouverts à l'ami- ! bunal d'Etat prévu par l’article 6 de Ja loi 
du chapitre L: « Reconstruction des ouvra- | ral de la flotte, ministre vice président du | du 7 septembre 1941 est fixé à deux. Il est 
ges d'art (loi du 5 octobre 190) ». conseil, au titre du budget annexe de la | créé auprès de la présidence du parquet 
radiodiffusion pour l'exercice 41941, par Ja | du tribunal d'Etat cinq emplois de secré- ‘ 
loi du 2S juin 1941 et par des textes spé- ! taire et un emploi d’appariteur. 
. *)411 n CCNImA »\ À uillhione cle Dr! Ç ” 2 : 
TITRE HI mn Ces de Le Franc: Art. 11. — Le présent décret sera publié 
esi annuiIfe au ip LES Dépense ue au Journal officiel et exécuté comime loi 
| pr'ograinme., — Eimissions exlérieures, re de l'Etat : 
BUDGETS ANNEXE: transmissions et matériel . NS . * 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
Art, 7. — Il est ouvert à l’amiral de la Art. 9. — Les évaluations de recettes du e PH. PÉTAIN. 
flotte, ministre vice-président du conseil, | budget annexe de la radiodiffusion pour Par le M hal de France, chef de l'Etat 
au litre du budget annexe de la radiodiffu- | l'exercice 1941 sont augmenttes d'une francais : 
sion, pour l'exercice 1941, en addition aux | somme de 14.490.000 fr., applicable au cha- Le ministre secrétaire d'Elat 
crédus alloués par la loi de finances du | pitre 1 « Subvention du budget géné- !{ à l'économie nalionaie et aux finances, 
23 juin 1941 et par des textes spéciaux, un ; ral YVES BOUTHILLIER, % 
ETAT A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 4981. 
| ——— ___ — ro _ — —— —— A À 
|! 
g MOXTANT [| MONTANT 
e 1! = 
ee || es 
= SERVICES DES CRÉDITS | “ SERVICES DES CRÉDITS 
{| _ _À 
EF ouverts | 5 ouverts. :: 
Sn - _ — — ont Sn — nm — ve | 
francs. francs, 
Economie nationale et finances. intérieur. 3 
202 Subvention au budget annexe de la radio- 34 Administration centrale. — Matériel........., 1.000.000 5» 
OR PP TD PEL 11.450.000 » 40 journaux officiels, — Composition, impres- 
a || sion, expédilior. et distribution...... céesosss 1.200.000 $s 2 
| | PURE # 
duels. Total pour l'inlérieur.......….. cs. 2.24X,000 » 
= 
41 Indemnités fixes diverses:..................... 402.000 » | Production industrielle. 
93  Avances remboursables aux for ctonnaires ou || 
ayants droit en instance de pension... ....... | 415%0.,000 » {| 99 bis Subvention exceptionnelle à l'office de répar- 
LUS Remboursement de frais de déplacements 28.000 » || lition des produits industrie!s.............. : 28.769.733 5] 
29 qua- Tribunal d'Etat. 0 5 + PROPRES SR 105.000 » || == ss | Re 
ter | 7% 
3% Entretien des détenus. Remboursements | Coicnies. Æ 
| divers occ1 nés | s détenu: | || £ 
hors des établissemerts pénilentinires,...., | 20.000.000 » || 75 | Fonctionnement du service de l'artillerie... 32.000.000 »|} 
40 Rémunération des détenus employés dans les] |] 78 nn 0 0 He 1. - SPENRRTRT PPeE aie 13.000.000 »! 
services autres que les régies industrielles. .! 1.000.000 » |] ds cs 
S4s |Approvisionnement des cantines..,..,.....,,.. 8.000.009 » Total pour les colonies........ side 45.000.000 » H 
es = === 
Total pour la justice.............,...... | 39.96.0009 » TOUL DRM. rs cou s sosossccossee 130.405 .7 2 
Un _— es —— _ = — — 
ETAT B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1941 
= ere = = — =— _ - RS — * 
MONTANT Ë 
CUAPITRES SERVICES 
des crédits ouverts. 
ns si s rime _ — —— | — Sd 
france. 
ire SECTION. LIQUIDATION DES DÉPENSES RESULTANT DES HOSTILITES 
Economie nationale et finances. 
LA Frais À la charge du Trévor résultant de ïa !limilation du prix de vente du pain au cours 
PS RE EL sn te en MR let ina soie cdi idees sé 1.500.000.000 5% 
————  —————— "cs 
2e SECTION. TRAVAUX ET LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 
Communications. 
E Canaux et rivières. — Travaux de déblaiement et de remise en état................ sssese 20.000.000 » 
K bis Subventions allouécs par l'Etat pour l'exécution de travaux d'intérêt local visés par la à 
Qu EE OURS ro vussasove PRE PAPER DE st esséraaetediress eur se 26.700.000 5» 
Total ouer Ds COMME... dd ss rostééeenodoansooépodossesssonsetensecssècnss 416.700.000 >» 
—————— 
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N° 4896. — LOI du 18 novembre 1841 mo- 
difiant la loi du 29 août 1940 portant 
création de la légion française des com- 
battants. 


Maréchal de France, chef de l'Etal 





Nous, 
francais, 
Le conseil des minuisires entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — La légion française des com- 
battants et des volontaires de la révolu- 
tion nationale est: 

1° L'organe unique par lequel s’exer- 
cent sur les plans civique, social et mo- 
ral l'action des anciens combattants et 
leur collaboration à l'œuvre des pouvoirs 
publics; 


2° Le mouvement unique d'action civi- 
que ouvert aux citoyens désireux de s’as- 
socier aux anciens combatlants pour 
servir les principes de la révolution na- 
tionale et assurer leur application dans 
tous les domaines. 

Art. 2. — Le Maréchal de Fran chef 
de l'Etat, assure la présidence de la Jé- 
gion. Il détermine les d'ad- 
mission à la légion, en nomme le directeur 
général, règle l’organisation de son com- 
mandement et les princines de son admi- 
nistralion. 

Art. 3. — La légion française des com- 
batlants et des volontaires de la révolu- 
tion nalionaie est d'utilité 
publique. 

Elle à la capacité de posséder, d’acqué- 
rir, de vendre, d'administrer, d'ester en 
juslice et de faire toutes les opérations 
qui se rattachent à ces objets. 

Elle à son siège dans la même ville que 
Je Gouvernement. 

Le contrôle administratif de la légion 
appartient au secrétaire général des an- 
ciens combattants. 

Art. 4. — Les dispositions de la loi du 
29 août 1970 subsistent en tant qu'elles ne 
sont pas contraires aux articles qui pré- 
cèdent. 

Art. 5. — Des décrets détermineront, 
s’il y a lieu, les modalités d'exécution du 
présent texte, qui est applicable à l’Algé- 
rie et aux territoires relevant des secré- 
lariats d'Etat aux affaires étrangères et 
aux colonies, 

Art. 6. — Le présent décret sera exé- 
cuté comme loi de l'Etat, publié au Jour- 
nal officiel et inséré au Journal officiel 
d'Algérie. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef Je l'Eta: 

français : 
L'amiral de la 


conditions 


reconnue 


ministre 


{lotte, 


vice-président du conseil, secré- 
taire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 


A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
" Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 





+0 


N° 1749, — LOI du 17 novembre 1941 por- 
tant reconnaissance d'utilité publique de 
l'institut catholique de Lilie. 





Nous, Maré hal de Fran 


fran als, 
Vu la loi du 


ment son article 7; 


ee chef de l'Etat 


1880, et notarmn- 


Le conseil des ministres entendu 
’ 


Dé r'4 tons s 


dénommée 
est recon- 


jation 
Liile 


Art, 1%, — L'asso 
L'Institut <atholique de 
nue d'utilité publique. 


Art. 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de Frar chef de l'Etat 


Irança 
Le secrétaire d'Elal à l'éducation 
nalionale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO. 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociétés secrètes, 
ayant souscrit une fausse déclaration, 


(Neuvième te.) 


Appere (Georges on les ] télégra 
phes et téléphi 5 à Casablanca, A appart 
tenu à la loge Conscien de Rab ls G. L 

Galichet (Pierre-Louis-Char!c , cous-chef de 
bureau, service de la propriélé industrielle 
(production industri . À ap} 1 à la 
Grande loge nationale indépendar 

Galland (Léor ent d irvelllance des 
postes, télégraphes et | Casa 
blanca. A appartenu à ge Anfa Lumière 


de Casablanca, G. L. 


Giraud (Mar André), comn 1dministratif 
de ;'intenda Honia de bordeaux A 
ippartenu à la loge Les Amis réunis, grade 
189, 

Hubert (Berthe), née Baillot, institutrice ad- 


jointe, le Mans. A appartenu au Droit hu- 
main (Aréopage 34). 

Lenglé (Adolphe), suppéant au juge de paix 
du canton de Saint-Armand-les-Eaux (Nord). 
A appartenu à la loge Lumière du Nord, de 
Lille, G. O. 13, 


Marsaud (René), rédacteur D. À. P. à Rabat, 
A appartenu à la loge Evolution du Moghreb 
de Fez, G. L. 





Mourre (Emile), inspecteur sous-chef À Part 
Lvautey (Maroc). A appartenu à la logs 


Soleil du Gharb de Kenitra, G. L. 


pal de volice 
Asly 


titet (Anatole), brigadier prir 
à Seila (Maroc). A appartenu à la loge 
1 
4 


Poli (Félix), instituteur à Mazagan (Maro0). 
A appartenu à la loge Evolution du Moghrel 
de Fez, G, L. 


TR OT NPD Æ . Si CSV OSENEEEE SOS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Répartition de crédits. 





La ministre secrétaire d'Etat à l'économig 


nationale et aux finances, 
Vu la loi de finances du 28 juin 1M14 
Vu les arrêtés du %5 juillet 194, 


1 


Arrête : 


Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au secré- 

taire d'Etat à d'économie nationale et aux fl- 
nances, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, par la loi de finances du 33 
juin 1941 et par des textes spéciaux, uns 
somme . de 31.708.703 fr. est définilivement 
annulée au titre du chapitre 200 bis: « Revi- 
sion des indemnités représentatives de frais 
des fonctionnaires ». 
2 ouvert aux sec:éltaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1941, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 28 juin 1941 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 9.008.143 fr., répartis par service ef 
par chapitre, conformément à l'état annexé 
au présent arrêlé. 


Art. 2 — I est 


Art. 3. — Il est ouvert au secrétalfre d'Etat 
à la production industrielle, au titre de la 1re 
section: « Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités » du budget extraordinaire de 
l'exercice 4941, en addition aux crédits alloués 
par da loi de finances du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à ‘a 
somme de 450.50 fr. applicables au chapitre 
Li: « Indemnités de déplacement 


Art. 4 — Il est ouvert au secrétaire d'Elaf 
aux communications, au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
pour l'exercice 14941, en addition aux crédits 
allouée par la loi de finances du 28 juin 1911 


et par des textes spéciaux, un crédit 49 
2.250.000 fr. applicable aux chapitr près 3 
franrs 
Chan. 419 - In 7 
L'ORÉCIORRS soc dtadées ts 00 
{ 10 11 Ftud tion et 
x d \ Indem 
DE sos oct correctes cenrescdeesé A“). O0 
FOUR OR ose rons 22,9% .000 
art, 5 Le rélaire général pour les 
finances 1: bl'iqu ‘ hare de x 1 CEN 
lu présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 12 novembre 1941, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
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Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 1941. 
g p © 
g 2 MONTANT E à MONTANT 
= = SERVICES z = SERVICES 
0 DES CRÉDITS Li DES CRÉDITS 
S = 
— 
francs. francs. 
Justice. 
, É 19 |Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 
2  Indemnilés du cabinel du secrélaire d'Elal niques des mines. — Allocations et indem- 
| el du personnel d ladminstalon cen 27. MURS ONE ES nr ess à 11.200 5» 
Tale ...................cesssssessseenenere 1.16 | 22 [Bureau de documentation minière, — "Bureau 
41 Indemnités Dose: Dipemens à 5 5... 1.668 » des recherches géologiques et géophysiques. 
46 Services extérieurs pénitentiaires, — Indem pre — Carte géologique de la France. — Allo- ss 
, DIRES MIXCS..... sn serecereenereneerceree pe 163.108 » cations et indemnités diverses. .............. 16.000 3% 
& Remboursement de frais de déplacemen 010.910 » 2% Direction des carburants. — Ecole nationale 
2 "7 es en supérieure du pélrole et des combustibles 
: lotal pour la fustice........... °... 813.108 » liquides, — Allocations et indemnilés di- ; 
‘ names PR no oser ve FE 9.000 » 
Intérieur, 36 [Remboursement de frais...............s....... 1.517.171 » 
41 [Propriété industrielle, — Matériel ct dépenses 
HT, — Anciens combattants. 1170 Menace ouf | 1.450 » 
ac ‘inde: iso Etes 49 |Frais généraux de personnel des Sservires des LM 
06 ndemnilés et allocation AUVOFSES @N. PEFSON mines de ja sidérurgie et de l'ékctricité. 10.083 » 
nel de l'administration centrale el des ses . PES f 
vices exiCricurs annexes de l'administration a Total pour la production industrielle... 1.495.652 » 
centrale RER RS IRIS SFR 0.175 » ——_—— = 
208 Frais d Hibisslons, de dé! ice . di séjour 
des chargés de missions, indemnités el va Colonies. 
cations dé inédecins de la commission su 
péricure de contrôle des soins gralnils et de I. — Dépenses civiles et pénitentiaires. 
la commission consuMHative médicalc........ h.020 » 
ee _ 2 Personnel de l'administration centrale. — In- 
Total pour les anciens combattants... ! 13.69%» demnités et allocations diverses............. 2.098 5 
ù —— == ter'Asence 6 ‘onomique des colonies françaises. 
Education nationale. — Indemnités et allocations diverses... .... 416 5» 
18 Services adininistralifs coloniaux des ports de 
I. — Services de l'éducation nationale. commerce, — Indemnités et allocations di- 
| tir diner ntsng es custiés RÉRE ER 3.192 5» 
2 Service raux de l'administration <en- 26 [Remboursement de frais....... sonososossesee 62.240 » 
| ral Indemnités et allocalions diverses, 155 » — . 
L Archives de France Indemnités.......... 917 » Total pour les colonies..........00000 07.96 » 
7 Bibliothèques nationales de Paris. — Indem =— 
CNP EP 2 CRE 2 536 » 
9 Administration académique, — Indemnités... 186 » Ag'iculiture. 
82 Universités, — Indemnités et allocations di- 
| VOFSOS .,.,..4,444 ses sesermseresesseeese 30.155 » 11 {Indemnilé:s du personnel des services agri- 
44 Ecole normale supérieure, — Indemnités et 4 coles régionaux et départementaux, — Frais 
l'-NNDCHIONS: IVOrSOS... occorco dors t di tUeso 4.311 » de fonctionnement de l'inspection générale 
48 Ecole pratique des haules études, — Erole et des directions des services agricoles... 2.800 à 
nationale des langues orientales vivantes 39 [Indemnités diverses et secours au personnel 
Ecole nationale des chartes. — Jndem- des eaux et forêts et au personnel de l’en- 
MR css iiseeitiisniiTesis dite C5 » BRENCMeNt TOrRS ET... soon . 549.700 » 
20 Collège de France cet Muséum national d'his- 46 Indemnités pour frais de déplacements....... d 500.000 » 
| toire naturelle. — Indemnités et allocations 52 [Soins el médicaments aux sous-agents des 
ss APPUI SONRREU PTE TS RE ER 5.873 » haras. — Habillement des sous-agents des 
24 Observatoire de Paris et bureau des longilu- haras. — Frais de DUTEAU...... serres 302.500 5» 
| des. CAP? CORRE ES 710 » — — —— 
26 institut national de France, — Indemnités. 185 » Total pour l'agricullure.........s.seee 1.319.000 » 
28 Académie de médecine. — Indemnilés........ : » 7 m5 
653 Musée pédagogique. — Indemnités........…. 232 » 
09 Conservatoire nétitnel des arts et mélicrs. — Ravitailiement, 
Indemnités et allocalions diverses.......... 1.510 » 91 [Frais de déplacements et de missions. ........ 14500.000 » 
70 (Matériel de l'administralion centrale....... à 35.625 » — = 
93 Archives de France, — 11 2 PPS PPE TIR 5.718 » Communications. 
83 !Inspeclion générale de l'enseignement supé- 
| rieur, — Frais de tournées et de missions. 7.230 » Travaux et transports. 
8% Frais géncraux de l'enseignement supéricur.. 35.600 » 
86 \Inspecleurs géncraux de lenseignement se 29 [Officiers de port du service maritime, — Rem- 
condaire et inspecteurs de l'académie de DOUFSCIENE DR MO. ss ssssccnocsssonser 8.600 5» 
Pari: Frais do mission... ..s.sscsssce 18.000 » 43 bis|-nslilut géographique national, — Rembour- 
94 Vinspection de l'enscignement primaire. — ; DORE ORNE. sc oscosorousns vs Te 1.117.750 » 
LPS OS HOUR. nccorussemétmerestée 1.381.000 » 4ï Frais généraux des services ‘des ponts et 
409 Enseignement industriel et commercial — CORMRSCOS mccnsossosrasgentunnesséence ee . 790.000 » 
inspections. Missions. Conseils et com- 45 |Frais £cnéraux du service de contrôle et de 
missions, frais de tournées et indemnités surveillance des transports ….. PPLELIIR .. 196.160 » 
diverses, Frais de jurys d'examens ct de SG [Frais de changement de résidence, — Secours 
COMPOCUONS ss couveseesesvttinases hrs vs e 21.393 » au personnel en activité... .s.sssess eee “es 41.900 » 
453 [Frais de déplacements, stages et missions en — — ——— 
France et à l'étranger du personnel des Total pour les travaux et transports.. 2.184.410 » 
écoles publiques d'enseignement technique. 53.500 » Et 
Tolal pour les services de l'éducation RECAPITULATION 
nalionale ..........ssoereoe sos... 1.613.672 » 
Es MR... het doscsetéosesésinitiescte 813.763 » 
Production industrielle, Anciens nl descend 13.695 » 
ÉURCONION. DNIOMAIC ss sésoñcsnssosésoveossèse 1.643.672 » 
2 {Indemnités de cabinet du secrétaire d'Etat. — Production Industrielle... .......s00s.050006e 1.435.652 » 
Indemnités et allocations diverses du per- COPIES dun sono crc bosses cesse ess ésée 617.946 » 
Sonnel de l'administration centrale........ 14.614 » TRE dccondéistiate oran iéctiécréttsds 4.349.000 » 
12 (Propriété industrielle, — Indemnités et allo- MEVRANMENRERL :....scooscsoconsenseseoséessens 1.500.000 » 
cations diverses....... ss... .…….. 716 o Traïaux el trans SPOPrLS. ...soscooccsoocecocseosee 2.184. 410 » 
Poids et mesures. — Indemnités et allocations — —  _—— 
OIVEPSES ssossooossrsosesossoccosessee 00000 0 1.358 » Tolal pour le budget ordinaire.....see 9.008.143 » 
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Percepteurs. 





Par arrété du conseiller d'Etat secrétaire 
énéral pour les finances publiques en date 
u % octobre 191, M. Masson, percepleur 
de tre classe, 2 échelon, à Renaison (Loire), 
a été nommé, en la même qualité, à Au- 
zances (Creuse) (application de l'article 55 
du décret du 9 juin 1939). 


-& 6 + 





Personne! des services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 29 octobre 1941 du 
directeur du Trésor: 


M. Sarron (Jean), chef de service du Tré- 
sor de 2% classe, 2 échelon, chargé du ser- 
vice de la comptabilité à la trésorerie géné- 
rale de la Nièvre, a été aflecté, en la même 
qualité, à la trésorerie générale de l’Aliier, 
en remplacement de M. Gouget, appelé à 
d’autres fonctions. 


M. Lejeune (André), chef de service du 
Trésor de re classe, 2e échelon, fondé de 

puvoirs à la recette des finances de Saint- 
mer (Pas-de-Calais), a été affecté à la 
trésorerie générale de la Somme pour y rem- 
plir les fonctions de chef du service de la 
perception, en remplacement de M. Neurreuil, 
appelé à un autre poste. 


M. Lequeux (André), chef de service de 
2 classe, 1er échelon, chef de section À la 
recette des finances du Havre (Seine-Infé- 
rieure), a été affeclé à la recette des finances 
de Mantes (Seine-et-Oise), pour y remplir 
les fonctions de fondé de pouvoirs, en rem- 
lacement de M. Sanson, appelé à d’autres 
onctions. 


M. Gay (Rémon), chef de service du Tré- 
sor de 2° classe, {+ échelon, chargé du ser- 
vice de la caisse des dépôts à la trésorerie 
ee de la Charente, a été désigné dans 
es fonctions de chef de service de la per- 
cepon ct dé second fondé de pouvoirs à 
ladite trésorerie, en remplacement de M. Pi- 
card, appelé à d’autres fonctions. 


M. Fulcran (Lucien), chef de service du 
Trésor de 2° classe, % échelon, à la per- 
ceplion de Lyon, 5 division (Rhône), a 
affecté, en la même qualité, à la perceplion 
de Lyon, % division, en remplacement de 
M. Mercadier, appelé à un autre poste. 


M. Sivade (Henri), chef de service du 
Trésor de 2% classe, 2° échelon, fondé de 
pouvoirs à Ja recette-perception des Li!as 
(Seine), a été affecté, en la même qualité 
à la recette-perception de Sceaux (nécessité 
de service), en remplacement de M. Ron- 
deau, admis à faire valoir ses droits à ja 
retraite. 

M. Compet (Antony), chef de service 
Trésor de 2e classe, 9e échelon, fondé di 
{Seine), à la recette-perception d'Asnières 





Seine}, a ét6 affecté, en la même qualité, 

la recette-perception de la fre dir 
du 1e arrondissement de Paris, en r 
mme de M. Le Gall, appelé à 
onctions. 


M. “Moindreau (Michel), chef de service 
du Trésor de 2% classe, 1e échelon, à la 
ercéption de Gonesse (Seine-et-Oise), a € 

aflecté à la recette-perception de 
vision du {8 arrondissement de Paris, pour 
y remplir les fonctions de fondé de \U- 
voirs, en remplacement de M. Henry, dé- 


cédé 
— 424 — 


ision 
mpia- 
d’autres 


Par arrêté en date du 29 octobre 1941 du 
directeur du Trésor, les sous-chefs de service 
du’ Trésor dont les noms suivent, désignés 
provisoirement dans les fonctions de chef de 
service, ont été nommés chefs de service du 
Trésor de 2 classe, {er échelon, et maintenus 








dans leurs fonctions actuelles aux posles " 


diqués ci-après: 





BRANCHE « PERCEPTION » 


MM. 

4 Tardivel (Maurice), à la perception de 
Triel (Seine-et-Oise). 

2 Cottart (Henri), caissier à Ja 
générale d'Ille-et-Vilaine. 

3 Bonniou (Pierre), à la perception de Saint 
Nazaire-Ville (Loire-inférieure). 

4 Lapointe (Adrien), à la perception d'Aix 
(Bouches-du-Rhône). 

S Le Denrmat (Joachim), à la 

d’Aulnay-sous-Bois (Seine—t 

7 Choveaux (Claude), à la per 
Saint-André-les-Lille (Nord). 

9 Deschamps (Louis), à la perception de 
Monimoren re-et-Oise). 

10 Didier (Gaston), à la perception de 
bouillet (Seine-et-Ois . 

{4 Lambiin (Alfred), à la perception de Sin- 
le-Noble (Nord). 

13 Boure (Eruest}, à la perception de Reims, 
2% division (Marne 

13 Vanson (Léon), à la 
court (Doubs). 

15 Sainte-Marie (Alban), 
Sète (Hérault). 

18 Lianas (Vincent), à 
vres (Scine-et-Oise). 

2% Rouzic (Jean), à la percepti 
(Vienne). 

2 Rousselot-Emart (André), à Ja per 

mmiers (Seine-et-Marne). 

23 Loubaud (Louis), fondé de: pouvoirs À Ja 
recette-perceplion de Drancy (Seine). 

24 Brillion (Florian), à la perception de Bou 
logne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

27 Jacques (Antoine), à la perception de Li- 
vry-Gargan (Sell t-Oise). 

2 Perrot (Jean), à la perception de Pont- 
l'Abbé (Finistère). 

20 Bauje (Félix), chef du service de la 
ception à la trésorerie générale de 
eét-Garonne. 

3 Girard (Julien), che 
ception à la trésorerie gér 
ron. 

3 Girard (Camille), en service détaché. 

3% Chauchot (Joseph), à la perception 4 
fort. 

37 Loiseau (André I 
Est (Maine-et-Loire). 

39 Roy (Louis), chef du portefeuille à la tré 
sorerie générale de la Gironde 


40 Dugast 


trésorerie 


perception 
Oise). 
»ption de 


(sSeir 
| n 


tam 


“eption d’Audin- 


per 


ntin 
CF 1 


à la n de 


per 
la perception de Sè- 


)n de P« itiers 


‘ption 


de Coul: 


per- 


Lot- 


Fr 


f du service de la per- 
“rale de l'Avey- 


Bel- 


es 
—_ 
| 


eption d’Angers- 






(Mauri e), vérificateur adioïnt À la 
recette centrale des finances de la Seine. 

42 Fiilioux (Albert), fondé de pouvoirs à la 
recette-perceplion de la 2 division du 
{ie arrondissement de Paris. 

43 Gabriel (Louis), fondé 
recette-perception de Saint-Ouen (Seine). 

47 Lespinasse (Omer), à la ' I 
Chatou (Seine-et-Oise). 

51 Durand (Paul), fondé de poux 
cette-perception de la 2 divisic 
arrondissement de Paris. 


irs à la re- 
n du 13° 


53 Manigauit (Léon), à la perception de Bru- 
noy (Seine-et-Oise). 

54 Martin (Féiix), à la perception de Mar- 
seille-7e (Bouches-du-Rhône). 

56 Combeseure (Victor), à la perception de 
Toulouse-3%e (Haute-Garonne) 

59 Bourdin (Léon), à lx perception de Ver- 


sailles-E. M. (Seine-et-Ois 


60 Fourniols Pierre), À Ja perception de 
Nantes-les-Ponts (Loire-Inférieur 

61 Plalteau (Louis), chef du service de Ja 
erception à la { re générale de Ja 
Charen'« \ ne, en rem " nt 
provisoire de M, Martin, ] r de 


guerre. 


62 Nico! Jen r vr'2 À b a 
cette-perce] d 1 dau 
Se arr t de P 

83 Payen (Mar , Chef d n à la re 
celte des ff nces de Vale nn 


(Nord). 
6% Battesti (Sylvestre), à la perception de 
Marseille-Îre. 
86 Jamin (Albert), chef du service des com 
tes de gestion à Ja trésorerie générale 
de l'Aisne 





87 Butez 


99 I 


101 Robert 


(Georges), service de 


percepu mn à la 


"t-Cher. 


‘hef du 
trésoy 
Dir- 
Maurice), caissier à la 


re 


*jolain 
générale de la Seine-Inféri 
(Jear chef du service de Ja p 
( lion à à rerie générale dé 


Haut Vienne 


105 Georgeon (Jean), fondé de pouvoirs À 
recelte des finan 3 de Dôle Jura . 

107 I il Gast , fondé de pouvoir 
la 1 t des tinantes d'Argent 
(Orne 

112 Gandy {I fond le ! rs à 
1 Le des am | de Pa 

119 Vidal (Gabriel), vérificateur adjoint à 
I ( U Cut | | acs unances de 


155 B 


ulland (René), à la perception de M 


sons-Laffitte (Seine-et-Ois 


la 
de 


trésorerie 


er- 


la 
Ja 


à 
ar 


129 O Hubert), cai r à la trésorerle 
générale de Seine-et-0ise. 

132 Guibert (Léon fondé de pouvoirs à la 
I tte des finai de Villefrantche-de- 
Rouergue (AY 

I y l E » 
MM 

1 Ba 11 Jo eph hef du ervire le la 
] ense | la l de 
l'Ain 

3 Varcin (Séraph hef du vice de la 
dé] à la tri ile de la 
Saw 

3 Delporte (Jean), chef du ser léparte- 
mental à la tri rale du Nord. 

7 Bou Raymond), à la ] n de 
Condé-sur-Escaut (Nord 

11 François Fernand chef du service 
dl | \ au r 1 le 
l'Aisne, 

15 Espinasse (André), chef du servi le 2 
dépense à la trésorerie £ 1 le la 
Haute-Vier 

2 Brezillac (Gaston), chef de tion à la 
recette des finances de Foix 

23 Allaman (I chef du service des pen- 
sions à la trésoreri néral lu Var, 


24 Pi 


25 H 


30 A 


LE 


3P 


9 La 
13 1 


chard !{J 


lvet dép ir- 


temental (dépenses) à la recette centrale 


des finances de ] 
le (I n e1 f du « î * 1 Ia 
pen à la I c a } 
Cala 

(Jean), 
à la 


udouin 
pense 
l'Aude. 


chef du service d 
trésorerie géi 


BRANCHE COMPTABILITÉ à 


MM 


recette des fIna 


>ussin (Raoul), 


nse). 


comptabilité à la trésorerie générale de 
la Mayenne, 
\ffre Renaud . fondé | I ;s À 
la recette des fin s de Y d 
r-I t I L t - 
\ {1 AS ] à: A 
T de fin at d Ÿ 1 M } 
n | ré chef du le N1 
{ à l au 
M 
! j , le ‘a 
i le 
1 £ L 4 h \a 
les 1 ne 
| 
ist f du à 
{ | l U , 
d la M : } 
vi M. 1 EC 16 
guerre 
1 ind}, chef du Aa 
la ’ è l lité \hatr T 6 € 0 
Tarn-et-Garonne, 
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BRANCHE « CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS » 


MM 
1 Delzecnne 
la caisse des 


service de 
sorerie géné- 


(Charles chef du 
dépôts à la tr: 


rale de la Vendée, 

8 Beunier (Raymond), chef du service de 
la caisse des dépôts à la trésorerie géné 
rale de Maine-et-Loire. 

René), fondé de pouvoirs à ‘a 


4 Lambert 
recetli 


* des finances de Carpentras (Vau- 


clust 


8 Clauzel (Pierri chef du service de :1a 
caisse des dépôts à la trésorerie générale 
du Calvados. 


10 Morland (Maurice), chef du service de la 
caisse des dépôts à la trésorerie générale 
des Hautes-Al] 

11 Baudat Maurice), chef du service de ta 
caisse des dépôts à la trésorerig générale 
du Jura. 

11 R'ondeau (André), fondé de pouvoirs à Ja 
recette des finances de Pontarlier 
Doub 

19 Cart Marcel), chef du service du por- 
tefeuille et des fonds particuliers à ta 
trésorerie générale de l'Eure. 

20 Caubet (Loui chef du service de ‘a 
casse des dépôts à la trésorerie générale 


de l'Yonne. 

22 Gervy (Marius), chef du de Ja 
caisse des dépôts à la trésorerie générale 
de la, Nièvre. 


seoTr\ ice 


21 Sabarlhes (Gabriel), chef du service de 
la caisse des dépôts à la trésorerie géns?- 
rale du Tarn. 


2 Ginesy (Robert), chef du service du por- 
tefeuille et des fonds particuliers à la 
trésorerie générale des Alpes-Maritimes. 


33 Morhain (Raymond), chef du service de 
la caisse des dépôts à la trésorerie géné- 
rale de la Marne. 


dont 


ser- 


Le: sous-chefs de service du Trésor 
les noms suivent sont nommés chefs de 
vice de 2e classe, {er échelon, et affectés aux 
postes indiqués ci-après: 
BRANCHE « PERCEPTION » 

47 M. Pellier (Henri), sous-chef de service 

de 2e classe à la perception de Ville- 
neuve-lr-Roi (Seine-et-Oise), a été affecté 
à la perceplion de Villencuve-Saint 
Georges (Seine-ct-Oise), pour y occuper 
l'emploi de chef de service, en rempla- 


cement de M. Lassagne, appelé à un 
autre poste. 

&1 M. Grocq (Jean), sous-chef de service de 
jre classe, à la recetle-perception de a 


du fer arrondissement de 
Paris, a été affecté à la recctte-percep- 
tion d’Asnières (Seine), pour y occuper 
l'emploi de fondé de pouvoirs en rempla- 
cement de M. Compet, appelé à un autre 
poste. 


{re division 


&i M. Rongier (Firmin), sous-chef de service 
de classe spéciale à 22.500 fr., à la per 
ceplion de Saint-Germain-en-Laye (Seina- 
et-Oise), a été affecté à la perception de 
Gonesse (Seine-et-Oise), pour y occuper 

l'emploi de chef de service, en remplace- 

ment de M. Moindreau, appelé à un autre 


poste, 


50 M. Jacob (Emile), sous-Chef de service 
de classe spéciale à 22.500 fr., à la 
recelte-perception de Clichy (Seine), a 
été affecté à la recette-perception des 
Lilas (Seine), pour y occuper l’emploi de 
fondé de pouvoirs, en remplacement de 
M. Sivade, appelé à un autre poste. 


63 M. Landmann (René), sous-chef de ser- 
vice de classe spéciale à 19.000 fr., à 
la recette centrale des finances de la 
Seine, a été affecté à la recette des g 





uances du Havre (Seine-Inférieure), 





Schmitt (Lucien), sous-chef de ser- 

vice de classe spéciale à 22.500 fr., à 

la recette-perception de la {re division 

du 18° arrondissement de Paris, a été 

affecté à la perception de Rive-de-Gier 
(Loire). 

69 M. Priol (Félix), sous-chef de service 

de classe spéciale à 19.000 fr., à M 

recette-perception de la 2e division du 


57 M. 


8 arrondissement de Paris, a été af- 
fecté à la perception de Rosendaël 
(Nord). 

79 M. Bonnamain (Marcel), sous-chef de 


service de classe spéciale à 19.000 fr., 
à la perception de Lyon, 7% division 
(Rhône), a été affecté à la perception 
de Lyon-5, pour y occuper l'emploi de 


chef de service, en remplacement 
de M. Fulcran, appelé à un autre 
poste. 


80 M. Gaspard (Georges), sous-chef de ser- 
vice de fre classe à la perception d’An- 
necy (Haute-Savoie), a été désigné dans 
les fonctions de chef de service à ladite 
perception (créalion). 

82 M. Manaranche (Léger), sous-chef de ser- 
vice de {re classe à la recettc-perception 
de la 2e division du 17 arrondissement 
de Paris, a été affecté à la perception 
de Vimy (Pas-de-Calais). 

92 M. Jacquemot (Michel), sous-chef de ser- 

vice de 1re classe à la paierie générale, 

a élé affecté à la perception d’Hersin- 

Coupigny (Pas-de-Calais). 

Foucault (Robert), sous-chef de ser- 
vice de fre classe à la recette des 
finances de Dreux (Eure-et-Loir), a été 
désigné dans les fonctions de fondé de 
pouvoirs à ladite recette, en rempla- 
cement de M. Montaclair, appelé à un 
autre poste. 


95 M 


109 M. Thomas (Pierre), sous-chef de service 
de classe spéciale à 19.000 fr., à la 
recelte des finances de Dunkerque 
(Nord), nommé à la recette des finan- 
ces de Boulogne-sur-Mer et non jins- 
taillé, a été affecté à la recette des 
finances de Saint-Omer (Pas-de-Calais) 
pour y occuper l'emploi de fondé de 


pouvoirs, en remplacement de M. Le- 
jeune, appelé à un autre poste. 


1143 M. Michaud (Louis), sous-chef de ser- 
vice de fre classe Ja paierie géné- 
rale de la Seine, a été affecté à la 


recette-perception de la {re division du 
17% arrondissement de Paris. 

116 M. Ieloir (Lucien), sous-chef de service 
de 1re classe à la perception de Savigny- 
sur-Orge (Seine-et-Oise), a été affecté à 
la recette des finances de Belfort. 


BRANCHE « DÉPENSE » 


10 M. Deluen (Paul), sous-chef de service 
de fre classe à la trésorerie générale 
de la Loire-Inférieure, a été désigné 


dans les fonctions de chef du service 
des pensions à ladite trésorerie, en rem- 
placement de M, Chanson, retraité. 


3 M. Hosotle (Marcel), sous-chef de ser- 
vice de fre classe à la paicrie géné- 
rale, a été affecté à la trésorerie géné- 
rale de l'Yonne, pour y occuper l’emploi 
de chef du service de la dépense, en 
remplacement de M. Robion, appelé à 
d’autres fonctions. 


14 M. Saint-Paul (Joseph), sous-chef de ser- 
vice de re classe à la perception de 
Souès (Hautes-Pyrénées), a été affecté 
à la trésorerie générale des Basses-Py- 
rénées pour y occuper l'emploi de chef 


du service des pensions, en remplace- 
ment de M. Casterot, appelé à un autre 
poste. 

19 M. Debroas (Marcel), sous-chef de ser- 


vice de classe spéciale à 19.000 fr., à 
la trésorerie générale de la Seine-Infé- 
rieure, a été affecté à la trésorerie 
générale de Meurthe-et-Moselle pour y 
occuper l'emploi de chef du service des 
pensions, en remplacement de M. Pe- 





choux, appelé à d'autres fonctions, 





BRANCHE « COMPTABILITÉ » 


41 M. Darragon (Emile), sous-chef de service 
de fre classe à la trésorerie générale de 
la Nièvre, a été désigné dans les fonc- 
tions de chef du service de la compta- 
bilité à ladite trésorerie, en remplace- 
ment de M. Sarron, appelé à un autre 
poste. 


21 M. Gasquet (Louis), sous-chef de service 
de classe spéciale à 19.000 fr., à la tré- 
sorerie générale des Bouches-du-Rhône, 
a été affecté à la trésorerie générale du 
Gard pour y occuper l'emploi de caissier, 
en remplacement de M. Merlot, appelé 
à d’autres fonctions. 


M. Vallérie (Léon), sous-chef de service de 
fre classe à la 


> trésorerie générale d'Ille-et- 
Viaine, inscrit avec :e n° 48 sur la liste 


d'aptitude à l'emploi de chef de service de 
la catégorie « perception », a été nommé chef 
de service de 2e classe, 4er échelon, et affecté 
à la trésorerie générale du Morbihan en qua- 
lité de chef du service de la perception. 


Par arrêlé en date du 29 octobre 1941 du 
directeur du Trésor, les sous-chefs de service 
du Trésor dont les noms suivent ont été nom. 
més chefs de service du Trésor de 2e classe, 
4er échelon, et affectés, par nécessilé de ser- 
vice, aux postes indiqués ci-après: 


BRANCHE « COMPTABILITÉ » 

20 M. Claverie (André), sous-chef de service 
de classe spéciale à 22.500 fr., à la tré- 
sorerie générale de la Somme, a été 
nommé chef du service de la compta- 
bilité à la trésorerie générale de la Cha- 
rente, en remplacement de M. Pillaud, 
appelé à d’autres fonctions. 


BRANCHE « DÉPEXSE » 


16 M. Galin (Henri), sous-chef de service de 
ire classe à la trésorerie générale du 
Var, a été nommé chef du service de la 
dépense à la trésorerie générale des 
Hautes-Alpes, en remplacement de M, 
Joly, appelé à un autre poste. 


28 M. Benquet (Louis), sous-chef de service 
de classe spéciale à 19.000 fr. à la tré- 
sorerie générale de Seine-et-Marne, a été 
nommé chef du service de la dépense 
à la trésorerie générale des Ardennes, 
en remplacement de M. Billard, décédé. 


BRANCHE « CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGXATIONS » 


23 M. Delahaye (Raoul), sous-chef de service 
dle {re classe à la paierie générale, a été 
nommé chef du service de la caisse des 
dépôts à la trésorcrie générale des Côtes. 
du-Nord, en remplacement de M. Bodin, 
appelé à un autre poste. 


% M. Jacotin (Fernand), sous-chef de service 
de classe spéciale à 22.560 fr. à la tréso- 
rerie générale de la Marne, a été nommé 
chef du service du portefeuille et des 
fonds particuliers à la trésorerie générale 
äes Ardennes, en remplacement de M. 
Grandthurin, décédé. 


BRANCHE « PERCEPTION » 


121 M. Verne (Auguste), sous-chef de servicé 
de classe spéciale à 19.000 fr., à la per 
ception de Marseille-Amendes (Bouches. 
du-Rhône), a été affecté à la perception 
de Toulon-Est (Var), en remplacement 
de M. Riou, admis à la retraite, 


—4 9 —— 
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Par arrêté en date du 14 novembre 1911 du 
directeur du Trésor: 


M. Héloir (Lucien), chef de service du Tré- 
por de 2° classe, 47 échelon, nommé à la re- 
cette des finances de Belfort, non instal, a 
été aflecté, en la même qualité, à la percep- 
tion de Gonesse (Seine-et-Oise), en remplace- 
ment de M. Moindreau, appelé à un autre 
poste. 

Mme Héloir (Louise), commis du Trésor de 
2e classe à la perception de Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise), a été affectée, en la même 
qualité, à la perception de Gonesse (Seine-t- 
Oise). 

M. Lescat (Edouard), sous-chef de service 
de classe spéciale à 11.500 fr., à la perception 
de Gonesse, a été affecté, en la même qualité, 
à la perception de Savignv-sur-Orge (Seine<t- 
Oise). 


OU EEE CPR RES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Juges Ce paix et suppléants, greffiers. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, . 

Vu les lois des 11 août 1941 et 10 novembre 
4941 sur les sociétés secrètes; 

Vu la loi du 14 avril 14924 relative 
sions de retraite; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs et individuels, 


aux pen- 


Arrête : 


Article unique. — Sont admis d'office à faire 
valoir leurs droits à la retraite: 


(A compter du 2 octobre 1941.) 


M. Angeli, juge de paix de Versailles (Ouest 
et Nord) (Seine—t-Oise). 

M. Barraud, juge de paix de Monlguyon et 
Monllieu (Charente-Marilime). 

M. Bombard, juge de paix d'Epinal, Charmes 
et Châtel (Vosges). 

M. Devert, juge de paix de Saint-Vincen(-de- 
Tyrosse, Soustons et Saint-Martin-de-Seignaux 
(Landes). 

M. Monier, juge de paix de Périgueux et 
Saint-Pierre-de-Chignac (Dordogne). 


(A compter du 5 novembre 1941.) 


“M. Forget, gre ler au tribunal de première 
instance de Nantes (Loire-Inférieure). 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 
JOSEPH BARTHELEMY, 
—0 0 +———— 


Le garde des sceaux, ministre sccrélaire 
d'Etat à Ta justice, 

Vu l’article 4 de la bi du 17 juillet 1940 con- 
cernant les magistrats et les fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elal; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle : 


Article unique. — Sont nominés suppléants 
des juges de paix de: 

Paris (4er arrondissement), M. Bonnefoy (Gas- 
ton;, supp'éant du juge de paix du 8° arron- 
dissement de Paris, en remplacement de 
M. Godron, qui a été déclaré démissionnaire 
d’offic :. 

Paris (2e arrondissement), M. Prunières (An- 
dré-Gaston-Charles), en remplacement de 
M. Monira, qui a été alleint par Ja limite 
d'âge, 

Paris (2° arrondissement), M. Michel (René), 
Suppléant du juge de gaix €e Saint-Maur<es- 
Fossés, en remplacement de M. Freaud, dont 
la démission a été acceptée, 





Paris (4e arrondissement), M. Favi Picrre) 
\ L 


suppléant du juge de paix d'Ivry-sur-Seii | 
remplacement de M. Bayle, qui a été ali 
par la limite d'age 

Paris (8° arrondissement), M. Ru r(G 
ges-René), en remplacement de M. Bonne! 
nommé suppséant du juge de paix du f® 
rondisserment de Par 

Paris (% arrondissement), M. ( 
(Marc), suppléant au ju£ | Paix d 2 [ 
rondissement de Paris, en rem! l t d 
M. Cahen, qui a cessé s fo 

Paris ke arrondissement), M. G Ï 
(Jean-Clément-Charles), en rem] 

M. LOT il, Jui à été d: ré dém 
d'office. 

Paris (10e arr Ï nent M. Faur Ed 
gard-Jean-Vin t-Barthélémv), «4 ren - 
ment de M. Enriquez, qui à 6 
uons. 

Paris (fe arrond ment), M. G 
(Jean-Maric-Ch s}, \ remplacement 
M. Baron, qui a été déclaré d : j 


d'office. 


Paris (11e arrond ment), M. Petit ] 
Marie), n rerhfna nent d M. G ] 
a été déclaré démis ire d'offi 

Paris 13° arrondissement), M. Duperr 
(Marcel-Eugène), en remplacement de M. kB 
querei, qui à élé déclaré démissionna 
filce, 


Paris (14° arrondissement), M. Gautier (Jean- 


Pau;:), suppléa du ju de paix de Sa 
Ouen, eu rempiacement de M. Th not, dé- 
cédé. 

Paris (16° arrondissement), M. Laurens :Ma 
cei), suppléant du juge de paix d'’Aubervil 
liers, en remplacement de M. Jung, qui a été 
nommé juge de paix d intons de Samer et 
Desvres (Pas-de-Calais 

Paris 16 arrondissement M. Fayssat 


tené), ancien suppléant du juge de paix 
d'Ivry-sur-Seine, en emplacement de M. Blum 
qui à été relevé de ses fonclioné. 

Paris (18e arrondissement), M. Carcenac, 
suppléant du jug> de paix du 1% arron- 
dissement de Pari, en remplacement de 
M. Idzkowski, qui a cessé ses fonctions. 

Paris (18 arrondissement), M. Marvillet 
(Paul), suppiéant du juge de paix de Charen- 
ton, en remplacement de M. Cabirol, qui a 
été déclaré démissionnaire d'office, 

Paris (20 arrondiesement), M. Carpentier 
Louis-Jean-François), en remplacement de 
M. Ilazan, qui à élé déclaré démissionnaire 
d'office. 

Boulogne-Billancourt (Seine), M. Durant 
Farget (Raymond), en remplacement de 
M. Bouisson, qui a été relevé de ses fon 
tions. 

Levallois-Perret 
Muric-Auguste), 
décédé, 

Noisy-le-Scc Seine), M. Charnicr 
Louis-Jules), en remplacement de M. Le 
qui a cessé ses fonctions. 

Charenton (Seine), M, Roctawski (Pierre), 

en remplacement de M. Marvillet qui à él 
nommé suppléant du juge de paix du 18° ar- 
rondissement de Paris. 
Ivry-sur-Seine (Seine), M. Labrot (Georges 
Henri), en remplacement de M. Favier, qui a 
été mnmé suppléant du juge de paix du 
& arrondissement de Paris. 

Vanves (Seinei, M. Savary René Louis-Fer- 
dinand-Gu<stave), en remplacement de M. Nat- 
tan-Larrier, qui a cessé ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—*+ 6 &— 


Scine), M. Brasier (Paul 
en remplacement de M. His, 


(Félix- 


\iiCOri, 


Le garde des scei 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 16 de la loi dm 16 juillet 1930 
concernant le recrutement des greffiers; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant i2s fonctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat: 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 





Arr { 
1 | —_ © Il ff $ 
| Au | 1 de la Ch&- 
| M. 1 | ar- 
| « M. bun au, 
pt l < à | 1 | 
\u !{ i d ) d Li le 
N M. \ C \ , en rem- 
{ M. M nis à 
u a 1 
: \ Vi 1 1911 
J0SI MY. 


n 1: (aire 
| \ 1 7 t 19:10 la live à la 
il 1 3, 
Ari 
{ le u Est m \ fa valoir 
« 11 ay 1924, 
1S 1936 « 193 l ter du 
1911 
ME 1 < M jeau et 
Ï 11 La 
1 1 À Vi 13 1951 
J0S1I SL IHELEMY, 
——} © &———— 
I £ | « ri | rétaire 
d'E l 1 , 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des adrmi itifs individuels, 
Arrêle : 
Arlicle unique Est udmis à faire valoir 
ses droils à la retraite (lois des 14 avril 1924, 


18 août 1936 et 30 octobre 
du 24 décembre 1941 

M. Garaudel, 
Nancy. 

Fait à Vichy, le 18 novembr: 


à compter 
greffier à la cour d'appel de 


1951. 
JOSEPIH DBARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 





Par arrêlé du ministre rétaire d'Elat À 
l'intérieur en date du 15 novembre 1941, 
M. Laguerre (Jean) est nommé membre de la 
délégation spéciale instituée dans Ja corn- 
mune de Rigarda (Pvrénées-Orjentales), en 








remplacei ent de M. Bataille, démissionnaire. 
— 4 6 &-——— 

Reclificalif au Journal officiel du 24 ‘tobre 

1911: page 4620, 2e colônne, 1% ligne, au lieu 

| di Philippe (Victor) dit Sa r (Gaston) », 
lir « Sasslt Philippe-Y 
+0 —+- 

Liste, par ordre de mérite, des candidats 


réqus au concours pour l'emploi d'inspeo 
teur archiviste de la police nationale, 





MM 8 Petit 
1 Poum irrède, Y Grandcler, 
2 Giraud, 10 Carbonneau, 
ÿ Jung 11 Lange. 
4 Gauze, 12 Pevtou, 


13 Duquesne, 
13 Salles, 


15 Soler, 


5 Gadant. 
5 Bernard, 
1 Les, 


" 








—+0- 
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nn ee. 
Secrétariat général 
des anciens combattants, 

Par ] Mon l pl 1 1 AUX SECHNE 1 A 
BIATS D'ÉTAT À LA GUERRE ET AUX COLONIES DI 
JA A WN DE SION I ERSON 
N} } CA fl 
| ] taire d'I ) r 

Î e d'El l [ 

t f d'arn 

{ ] { ] fn {re mi 

I ] d'Etat à la g le con 

1 ln 

«il 1 1 l 1X { JA La 

[a l'Etat à la productk luzstr.elle 

] I d'Etat IX ComInuni n5, 

\ 1 44 mars 1911 ve au À 
fert aux dépa nents n ires de la liq 
da! du pen 15 le ] rs Pis li 
carrié et, notamment l'ar! 2 de ladite 
lo 

r: , 

Art. fer — A compter du fer octobre 1211, 
] rétariat d'Etat à la guerre liquidera les 
P ns fondées sur ies services, l’involidit# 
ou le déeès des militatri le carrière de l'ar 
mée de terr et des fonslionnaires ‘nt 
ficiaires du régime des pensions militaires re 
levant ou ayant relevé de ce dfpartement qui 
seront ravis des contrôles pastéricurement an 
30 septembre 1M1 et de leurs avants cause 


A compter du fer janvier 1953, il liquidera 
les pensions des ayants cause des militair 
de carrière et des fonctionnaires visés à l’ali- 
néa précédent rayés des contrôles avant 1e 
der octobre 1911, dant les draits à pension <e 
seront ouverts postérieurement au 31 décem- 
bre 1912 


Cetle mesure ne concerne pas les membres 
des corps et cadres du secrétariat d'Etat à la 
production industrielle <réés par les iois des 
91 juillet et 3 août 1916, qui seront rayés des 
cadres postéricurement à leur admission dans 
ces corps. 


Art, 9 - A compter dn fer octobre 1911, 
le secrétariat d'Etat aux colonies liquidera les 
pensions fondées sur les services, l'invalidité 
ou le décès des personnels de ce département 
bénéficiaires du régime des pensions miitai- 
res et de leurs ayants cause dont les droits 
se seront ouverts postérieurement au 30 sep- 
tembre 1911. 


Art. 3. — En ce qui concerne les pensions 
fondées sur l'invalidité ou le décès, les pro- 
positions ou avis relalifs à l'apprécia‘ion de: 
infirmités et à l'imputabilité au servire au vu 
desqueis les pensions seront liquidées par ie 
département de la guerre sont formuiés par 
les organes qualifiés du sesrétar at génera' 
des anciens combattants. 


NH en est de même des conciusions à pré 
gsenter devant les juridictions prévues au i 
tre IV de la loi du 31 mars 1919. 


Les soins médicaux, chirurgicaux et phar 
mareutiques prévus à l'article 61 de la loi d'u 
31 mars 1919 ct i'apparcillage névessaire aus 
rutilés sont délivrés aux intéressés sur les 
crédits du secrétariat général des anciens 
combattants sous le contrûle de celui-ci. 


L 


Le régime prévu pour l:< aliénés :nlerné: 
par l’article 55 de la loi du 31 mars 1919 et 
par l’article 152 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1937 est assuré aux intéressés par les 
soins et sous le contrôle du secrétariat gé- 
néral des anciens combatlants. 











Art. & — Au f# octobre 1941, le secréla- 
riat générai des anciens combattanis 1rans- 


férera au rélariat d'Etat à la guerre: 

Un chef de bureau. 

Un sous-chef de bureau, 

Un rédacteur. 

CIN COMINS. 

Trenle-cinq auxiliaires 

La date et le voiume des transferts ul- 
léricurs de personnel seront réglés par des 
arrèlés pris par les secrélaires d'Etat inté- 
ressés el par le secrétaire d'Etat à l’éco- 


normie nationale et aux finances, afin que le 
transfert soit achevé au f{°r janvier 1943, 
fonctionnaires et agents 
visés à l'arlicie 4 ci-dessus appartenant à 
des calégories de personnel communes au 
énéral dt anciens combat- 
lants et au secrétariat d'Etat à la guerre 
seront inlégrés dans les cadres <orrespon- 
dants de ce dernier département où is 
co rveront le bénéfice de leur grade, 
classe £t ancienneté. 

Toulclois, ceux qui sont insCcrils au 
lablcau d'avancement du secrétariat gé- 
néral des anciens combhaltants ne seront 
iuscrils au fableau d'avancement du se- 


crélariat d'Etat à la guerre que s'ils sa- 


Art D, — Li 5 


s{ I 11 AU 4 


lisfont aux conditions d'âge cet d'ancien- 
nelé cxigées des personnels de ce dépar- 
tement. 

Les fonctionnaires et agents apparte- 


nant à des catégories de personnel n'’exis- 
tant pas au secrétariat d'Etat à la guerre 
conserveront Jeur ciassement dans leurs 
tadres respeclifs qui seront supprimés par 
extinction; ils remplacés au fur 
ct à mesure des vacances par des person 
neis des autres calégories. 

Art. 6. — Des arrélés des 
d'Elat intéressts ct du secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale æet aux finances 
fixeront Iles ouvertures ct anuulations de 
crédits correspondant aux transferts d'’attri- 


bulions visés au présent arrété. 


seront 


secrétaires 


Fait à Vichy, le 20 seplembre 1914. 


Le ministre secrétaire d'Ltai 
à l'interieur, 


PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTINLLIER. 
Le général d'armée, commandant en 
Chef des Jurces terresties, manastre 
secrelaire d'Etat à la guerre, 
Cl HUNTZIGER. 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etal aux colonies, 
Al PLATONX, 
Le secrélaire 4 Etat 
à la production industrielle, 
FRAYÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etal aux communications, 


JEAN BERTHELAT, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ee 


N° 4693. — Décret du 17 novembre 1941 
autorisant le recrutement de personnel 
par les directeurs des services agricoles. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre se- 





crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu la loi du 27 septembre 1941 portant 
création d'un comité national interçro- 
fessionnel des viandes, 


Décrétons : 


Art, 4er. — En vue d’élablir les prévi- 
sions de ressources en viandes, chaque 
directeur des services agricoles est auto- 
risé à recrute un chargé de fonctions 
temporaire et une dame sténodactylogra- 
phe auxiliaire, 


Art. 2. — Les chargés de fonctions, dont 
le nombre maximum est fixé à quatre- 
vingt-six, recevront des indemnités for- 
failaires mensuelles exclusives de toute 
sémunération access ire, en dehors des 
allocations prévues par le code de la fa- 
mille, et comprises entre 1.700 et 2.400 fr. 
Toutefois, la dépense totale ne devra pas 
dépasser celle qui résulterait de J'attri- 
bution à chaque agent d'une rémunéra- 
lion de 2.000 fr. 


Art. 3. — Les dames sténodactylogra- 
phes, dont le nombre maximum est fixé à 
quatre-vingt-six, recevront le salaire affé- 
rent à l'échelon de début des auxiliaires 
temporaires de bureau de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l’agricul- 
ture. 


Art. 4. — Pour le remboursement des 
frais de mission et de transport les char- 
gés de fonctions seront dans le 
groupe HE. 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministie secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
le Frarce, chef de l'Etat 


classés 


Par le Maréchal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nalionale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Fixation des indemnités allouées aux correc- 
teurs civils des épreuves des concours d’ad- 
mission aux écoles militaires de l'infanterie, 
de ta cavalerie, du train et de la garde et 
du génie. 





L'amiral de la flolte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrélaire d'Eiat à la 
gucrre, par intérim, et le min'stre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifiée par la loi du 1er décembre 1940; 

Vu le décret du 2 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1941 per'ant délé- 
galion de signature; 

Vu le décret du 22? octobre 1951 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'intérim 
du secrclarial d'Etat à la guerre, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Les indemnilés allouces aux cor- 
recleurs des composilions du concours d’ads 
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puission à l'école militaire de l'infanterie sont 
fixées ainsi qu'il suit: 
Par copie, Maximum 


francs francs. 
Composilion française... #& » 2.540 : 
RE cts cndoovre à » 9 500 
Géographie ................ . 4 » 2.4) » 
Mathématiques {géoméiric). 4 » 2.500 
Mathématiques {arithmétique 
MN ER 4 » 2.511N) 
Physique et chimie.........…. 4 » 2.#X) 
Dessin (y compris la four! 
ture du modèle)......... s LD 850 
Art. 9 — Les indemnités alloufes aux var- 
recteurs des compositions des conceurs d'ad 
smission à l'école militaire de la cavalerie, du 
train et de la garde et à l'érolc rmililaire du 
génie (1) t fixées si qu'il suit: 
Par copi 
| fran 
C n}] fra .... . 1 
PP PP . 4 5) 
À 14 S D''ooscosotearéevivesscenst ss... k ©) 
FArithmétique et à donoansioe, S' 
EE séisrio LE D 
Physique et chimie.......... osseuse . 4 00 
LORS La hiéii ces. MTS Ses 1 00 
Dessin ..... édusrecess A bodies, 30 
art, 3, — Le Ilo ci-dessus sont ex 
clusives de toutes tres indemnilés,. 
Le présent arrété aura effet du 1® ja r 
Û L <k nb 1941. 
à Vic] 16 71 n} 1911 


ñ 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
malionale, ministre secrétaire d'Elal à la 
guerre, par intérim, 

Par déléra + 
Le général, chef de cabinet du ministre 
secrélauc d Elat à La querre, 
LACAILLE. 
Le ministre secrélarre d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 
YVES BOUTUMMLIER. 


(1) Pour l'école mililair ju génie, les ir 
d nuitées sont parices 26 f par Cour dans 
le cas où le nombre de candidats ne dépasse- 





Médaille d'honneur du service de santé. 





En application de: dispositions du décret ct 
de l'arrêté du 27 juin 1921, la médaille d'hon- 
neur du service de santé a élé décernée aux 
personnes ci-après désignécs qui se sont par 


ticulièérement distinguées pendant la période 
des hostilités : 


(Décision du 2% seplembre 191.) 
Méd: ile de bror 6e 


Mlle Lefranc ‘Marie-Louise -Chariolte). inf 
mère au nouvel hôpilal d'Amiens, 


Décision du 10 octobre 1911.) 
Meédailie d'arncnt. 


M. Sakka ‘Ai, médecin auxiliaire de ja 
2% se-lion d'infirmiers militaires (dissoute 
hôpital complémentaire de Bobigny (Seine) 


Médailles de bronze. 


M. Abouly ‘Lucien-Pierre), sous-lieutenant 
d'ädemnistralon de réserve, du service de 
santé de Ja région de Paris, hôpila. Compi<- 
mentaire de Bobizny. 

M. Jouin ‘Roger). adjudant-chef ge Ja 22 
section d'infirmmers militaires ‘di<<ou! Jé 
lachement de l'hôpital mililare Villemin, à 
Paris, 





(Décision du % oclobre 1941.) 





Médaille de bronze 

Mme Thion de La ( une, née Mai I 
blan:, directrice du <erx Ü l I 

Mme Hamuillon (Gertrude Américaine, con 
ductricé bét 

Mlle Else Rve (Da 
service de nuit à l'ho it l £guerri 
américain à N (y-sur-SCin 

———— tt © &- = —— — 
Médaille d'honneur des épidémies. 

Par d d 14 1911 ( 
dppheal lu « ret L' 3 ivril 1#9 t d 
ia { | 19 | e dd’! Ï 
neur des CD EL h 1 1 lé aecer 
née à Mlle de La Guéronière Moniqui infir 
mière de la Croix-Rouzg }"1 (a! lilair 
du Val-de-Grârt 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Retraits de fonctions. 


Par arrèlés en date du 14 novemb 1911 
sont places, à compier du 20 novembre 1941 
dans la posilion prévue à l'arlicle 1 de ja 


loi du 17 juillet 1950, 
iCS noms suivent 


M. Lepage (Henri-Victor), ingénieur dessina 
leur. 

M. Icbert (Pierre - Mari \ joint 
administrauf de 2? ss 

Les inltéres& béne eront el 


quence, des disposilions de l'article 2 de Ja 
loi précitée. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 4826. — Décret du 17 novembre 1941 
relatif au traitement de l'inspecteur de 
l'enseignement primaire détaché à l'ad- 
ministration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrélaire d'Etat à l'éduca 
lion nationale et à ]1 jeunesse, 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 
25 février. 4901 ; 

Vu la loi du 22 octobre 1940 portant 
création d'emplois au secrétariat d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétors : 


Art. 1. — L'inspecteur de l'enscigr: 
ment primaire détaché à ladmimistralion 
centrale du secrétariat d'Etat à l’éduca 
tion nationale et à la jeunesse (secr 

riat général de l'instruction  publiqu 

recoil Île traitement des inspecteurs de 
l'enseignement paunaire du département 
de la Seine. H perçoit, en outre, une in 
demnité de fonclion non soumise à re 
tenue pour pensions civiles de 9.000 fr. 


par an. 


Art. 2. — Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
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! 1 . Li 
art ] Ü re d'El à tion 
i 1 | EEE: ii il l I sCCrt 
la 11 l t \ et aux fi 
nances so charg chacun ên ce qui Je 
l'ex du } irrét 
1 Par ] l 19351 
l' [pl s e Qi t 
a JELPLETEE 11 et aux H 37 
1 ler d'Etat ecrélaire gencCra, 
1 li 11 1 JU tit , 
HENRI DEROY 
Pour rélaire d'Etat à 1 tion 

nat 1 el 1 }a cum t ci par 

uuicia 
Le directeur du cabinrt déléqué du 
secrelaure d'Etat pour la zont occupée, 

JEAN VEHIIEN., 
++ 
Musée national J.-J.-Henner. 

Pa rretu n date du 6 1 vVernbr 1941, le 
Dijuot ait Î Î { M1 (iiu Inmusee 
palional 3-J.-Henner a 66 approuvé et fixé, 
on reretics çt cn dépenses, à la sonune de 
1.321 ff 

Pa d U | t l 1911 le 
budz pri Î e 1%%2) d musce na- 
to J.-J. Ni y à 1h} t fixé, en 

t i 1 nl de 34.710 


—— +0 +— 





Centre national de la recherche scientifique, 


Le secn ire «l Elat à l'éd ICation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu jes lois des 17 juillet 4940, 23 octobre 
1940 et 29 mars 1%41: 
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4968 
Vu la loi du 14 septembre 1911 {art 11 
Sur les rapports en date du 8 août et du 


PI A 
8 septembre 1951 du directeur du centre na 
tional de la recherche scientifique, constalant 


mn ! te 4 
que M. Dumesnil n'a pas rejoint son poste el 


n'assure ] fonctior 
Arf 
Arl. 1° M. Michel Dur nil, chef des 
services administratifs et fi icrs du centre 
national de Ja recherchu ntifique, est re- 
levé de fonctions, à dater du {er mars 1941. 
art. 2? M. Michel Dumesnil est admis à 


faire valoir es droits à 
à dater du #°r juin 1941 
Fait à Vi hy, le 9 octobre 1911. 


JEROME CARCOPINO, 


d'oftice, 








+ 0 +- 


Commissariat général à l'éducation générale 
et aux sports. 





‘ation nationale 


Le secrétaire d'Etat à 1 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 12 novembre 1910 portant orga 
nisation de laëministrat centrale du se 
crétariat d'Etat à l'éducation nationale et à 
Ja jeunesse (Cormmissarint cénéral à l'éduca 
tion générale et aux sports), 

Arrèle : 
Article unique. — Est nommé, à titre provi- 


soire ct à compter du 27 novembre 1911: 


Chef de bureau de {re classe. 


M. Brochet (Jean-Francois), chef de batail- 
lon, chevalier de la Légion d'honneur. 
Fait à Vichy, le 30 octobre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Médaille d'honneur des épidémies. 





Par arrèté en date du G novembre 1941, la 
médaille d'or des épidémies a été décernée 
à M. le docteur Burnet (Etienne), directeur de 
l'institut Pasteur, à Tunis (Tunisie), pour ma- 
ladie grave contractéte en service. 


DE | 





SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 4800. — Décret 4 4 17 novembre 1:°1 
fixant les traitements du personnel de 
l'offiæ national interprofessionnel des 
céréales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, 

Vu Je texte annexé au décret de codi- 
fication du 23 novembre 1937, modifié et 
complété pp: les décrets des 17 juin 1938 


et 12 novembre 1939, par l’article 115 de 
Ja loi de finances du 31 décembre 1938, 


par les décrets des 29 juillet et 4 octobre 
1939 et par la loi du 10 août 1940; 

Vu le décret du 18 septembre 1936 fixant 
les cadres, traitements, conditions d’avan- 
cement et de recrutement du personnel 
temporaire de l'office national interprofes- 
sionnel du blé; 

Vu le décret du 30 décembre 1936 fixant 
les effectifs définitifs de l'office national 
interprofessionnel du blé ; 

Vu le décret du 9 mars 1938 fixant les 
trailements du personnel de l'office na- 
tional interprofessionnel du blé; 

Vu le décret du 9 mars 1938, modifié 
par le décret du 8 avril 1938, fixant le 
statut du personnel de l'office national 
interprofessionnel du blé ; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 organi- 
sant l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

Vu le décret du 22 février 1941 fixant 
les effectifs de l'office national interpro- 
fes-ionnel des céréales, modifié par le dé- 
cret du 2! mai 1941, 


Décrétons : 


Art. 49, — L'article 1* du décret du 
9 mars 1938 fixant les traitements du jper- 
sonnel de l'office national interprofession- 
nel du blé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les traitements et les classes que com- 
portent les emplois de l'office national 
interprofessionnel des céréales sont fixés 
ainsi qu'il suit : 


« Directeur général....... «.. 125.000 fr. 
« Directeurs adjoints,  sous-directeurs, 
inspecteur général et agent compta- 


POP PORN RARE 65.000 fr., 
70.000, 75.000, 80.000 fr. (après 10 ans). 


« Chefs de bureau et inspecteurs généraux 


adjoints : 
« Hors classe ,. se... 60.000 fr. 
mL" CIBBSE soc cocccosé DOS 
ST UOI coocveceroues TS 
a SCORE is. soévecse 25000 


« Sous-chefs de bureau et inspecteurs : 
« Hors classe ..........,... 42.000 fr. 


tabilité : 


« Classe exceptionnelle .... 22.500 fr. 


« Hors classe .............« 19.000 
« 1 cas is vsscocess . 17.008 
«t 29 CIMSEB ..csoccocococo€ O0 
« 9° CIASSD soso csssecce 1100 


= 


« Commis d'ordre et de comptabilité : 


« 170 Classe .....ssos.ovsses 13.000 fr. 
« 2° classe DACEREERELILLLIIEE.) 11.500 
« 3° classe PET ELIIITIIIITTX) 10.500 ». 


Art. 2. — Les dames sténodactylogra- 
phes titulaires ou stagiaires, nommées en 
application du décret du 9 mars 1938, et 
en fonctions à la date du présent décret, 








RU PS scene set 
«.2° classe sms... 36.000 
« 3° classe ....... cnvsecvecé CD 

« Rédacteurs principaux et contrôleurs 

principaux : 

A LCR sosscosece “ONOODET, 
CM els SERRE PRET .. 26.000 
CP CS... 54 sssscose COS 

« Rédacteurs et contrôleurs : J 
« {re classe ...... cosévecsse/ OO ET: 
« 2e classe ne 17.000 
« 3° Classe .... oo 14.000 

« Commis principaux d'ordre et de comp- 





seront rémunérées, à titre personnel, sui- 
vant l'échelle de traitement ci-après: 
dre Classe ...coococovoccccooes 15.000 fr, 


De ClASSE .soocoovoossocce.vz 184.000 
3e classe ......oososserss.sg 13.500 
&e classe css soesecoocec 12.500 
5° classe ....osssoosococosese 11.500 
6» classe : ss. sosesseroo..sx 10.500 
VON ssssiicsistoveduest OUR 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux li- 
nances, et le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret; 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941: 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


+0 + 





N° 4843. — Décret du 17 novembre 1941 
nommant le directeur des services écono- 
miques et financiers à l'administration 
centrale. 





Par décret en date du 17 novembre 1941; 
M. André Brunet, contrôleur financier, 
a été nommé directeur des services écono- 
miques et financiers à l'administration 
centrale du secrétariat d’Elat au ravitail- 
lement, en remplacement de M. F.-D. 
Gregh. 





<< © & 


Décret créant le comité d'organisation de 
l'industrie des confitures et des conserves 
de fruits au sucre. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 
1941 : page 4640, 3° colonne, article 3, pre- 
mier alinéa, au lieu de: « Le comité est com- 
posé de trois membres au moins el de 
cirq membres au plus », lire: « Le comité 
est composé de trois membres au moins ct 
de sept membres au plus ». 


-$ © &- 





Groupement national d'importation 
et de répartition des bières. 





Le secrétaire d'Elat au ravilaidement, 

Vu le décret du 30 janvier 1940 autorisant 
les groupements d'importation et de réparti- 
tion à percevoir une redevance, 


Arrêle : 

Art. 1er, — Le groupement national d'im- 
portaltion et de ne des bières, créé 
en exécution de l'article 49 de la loi du 
11 juillet 1938, est autorisé à percevoir une 
redevance de 6 fr. par hectolitre à l'occasion 
de la délivrance des licences d'importation. 

Art. 2. — Le secrétaire général du ravi- 
taillement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. e 

Fait à Paris, le 6 novembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
J. GEORGES-PICOT, 


+0. 
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Taux de l'indemnité prévue en cas de retard 
dans le chargement ou le déchargement des 
wagons-réservoirs. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Vu le décret-loi du novembre 1939 
latif à l'utilisation des wagons-réservolirs ; 


29 re- 


Vu l'arrêté du 16 décembre 1939 relatif 
au taux de location des Wwagons-réservoirs; 
Vu l'arrêté du 20 décembre 1939 approu- 


vant les statuts du groupement professionnel 
des exploitants de wagons-réservoirs; 


Vu l'arrêté du 23 décembre 1939 relatif 
aux conditions générales de location des 


wagons-réservoirs ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1910 approuvant le 
règlement intérieur du groupement profes- 
sionnel des exploitants de wagons-réservoirs, 


Arrête : 

Art. 4er, — A parlir du 25 novembre 1941, 
les délais de chargement et les délais de 
déchargement des Wagons-réservoirs, fixés à 
deux jours francs (jour d'arrivée et jour de 
départ non compris), par le 2° de l’article 1 
de l'arrêté du 16 décembre 1939 relatif au 
taux de location des wagons-réservoirs, sont 
réduits à un jour franc (jour d'arrivée et 
jour de départ non compris). 

A partir de la même date, la pénalité de 
20 centimes par hectolitre de contenance et 
par jour de retard, mise par la même dispo- 
silion à la charge du locataire et au profit 
de l'exploitant, est portée à 50 centimes par 
hectolitre de contenance et par jour de retard 
pendant les deux premiers jours où ladite 
indemnité est due, et à 1 fr. par hectolitre 
de contenance et par jour de retard à partir 
du troisième jour. 

Art. 2. — Le paragraphe 10°: « Relards 
des conditions générales de localion du grou- 
pement professionnel des exploitants de wa- 
gons-réservoirs, approuvées par arrêté du 
3 décembre 1939, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« 109 Retards, — Les délais du chargement, 
ainsi que les délais de déchargement sont 
limités à un jour franc (jour d'arrivée non 
compris). Passé ce délai, le locataire devra 
acquitler au loueur, par hectolitre de conte- 
nance ct par jour de retard (jour de départ 
non compris), une indemnité de 50 centimes, 
portée à 1 fr. à partir du troisième jour ». 


Art. 3. — Le montant des indemnités vi- 
par les articles précédents continuera 
à être perçu par la caisse de compensation 
du groupement professionnel des exploitants 
de wagons-réservoirs et réparti par celle-ci 
entré tous ses adhérents, conformément aux 
dispositions des statuts et du règlement inté- 
rieur dudit groupement. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement et le président de 
groupement professionnel des exploitants de 
Wwagons-réservoirs sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté. 


Fait à Vichy, le 15 novembre 1941. 


CHARBIN. 


ces 


PAUL 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 4791. — Décret du 17 novembre 1941 
modifiant la composition du comité d'or- 
ganisation des industries du tréfilage, 
de l'étirage et du laminage à froid de 
l'acier. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur je rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 





Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation des in- 
dustries du tréfilage, de l’étirage et du la- 
minage à froid de l'acier; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 nom:- 
mant les membres du comité d’organisa- 
tion des industries du tréfilage, de l'éti- 
rage et du laminage à froid de l'acier, 


Décrétons : 


Art. — L'article 1% et l’article 2 du 
décret du 9 janvier 1941 nommant les 
mémdlwes du comité d'organisation du tré 
lilage, de l’étirage et du laminage à froid 
de l'acier sont annulés et remplacés par 
les suivants : 

« Art. 1%, — Sont nommés membres du 
comité d'organisation industries du 
tréfilage, de l’étirage et du jlaminage à 
froid de l'acier : 

MM. Roland Labbe, Maurice Warlemon, 
Philippe Haussoulier, Jean Dupré. 

« Art. 2, — M, Roland Labbe est dési- 
gné pour exercer les fonctions de prési- 
dent responsable du comité d'organisa- 
tion. 

« Les présidents des 
seront : 


7. 


des 


comités de groupe 


« Groupe tréfilaige: M. Maurice Warle- 
mon. 

« Groure étirage: M. Philippe Haus- 
soulier. 

« Groupe laminage à froid: M. Jean Du- 
pré », 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Ma chef de l'Etat 


français : 


réchal de France, 
Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


———— 2e  —-—— —- 


Compétence des sections du pétrole 
et de la chimie. 





Le ininistre secrétaire d'Etat à l’6 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits in 
dustricis; 

Vu 
la section 


conomie 


O1 » t 
19140 créar 


central dé 


novembre 
à | office 


ies arrêtés du 17 
le 


du 


répartition des produits industriels et nom 
mant ie réparlileur chef de cette section, le 
commissaire du Gouvernement et jes mem 
bres du comité consultalif; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 8 fé 
vrier 1941, 10 avril et 13 mai 191, créant la 
section de la chimie à l'office central de ré 


t 


partition des produits industriels, nommant le 
répartiteur chef de cette section, le comimni 
saire du Gouvernement et comités con 
sultatifs. et définissant les itions de la 
dite section; 

Vu ia loi du 13 janvier 1941 relative 


n 


régime économique de j'alcool, 


les 


attril 


au 


Arrétent : 
Art. fer, — La compétence de la section du 





pétrole et de la section de la chimie de 
l'office central de répartition des produits 
industriels, respectivement définie par les 
arrêtés des 17 novembre 19,40, 4 cembre 





à l'alcoel 
pour les 


19:10 et 10 avril 
éthylique sous 


1941, est étendue 
toutes ses formes, 


usages autres que Jes usages alimentaires, 
dans les conditions précisées aux articles ci- 
après. 

Art. 2, — Le contingent d'alcool éthylique 
non alimentaire devra être mis, par de ser. 
vice des alcools, à la disposition du répar- 


titeur chef de la sc in du pétrole, qui exer- 


cera sa compétence, jusqu'à la consommation 
inclusivement, en ce qui concerne l'alcool 
destiné à la carburaltion, au chauffage et à 
l'éclairage. 

Art. % — Le contingent d'alcool éthylique 
non alimentaire destiné à la chimie, à ja 
pharmacie, à la parfumerie et aulr usuges 
analçuues sera mis, par le répartiteur chef 
de la n du pétrole, à la disposition 
du répartiteur chef de la section de la chl- 
mie, 

Art. 4 - Toulef aucune modification 
susceplib de compromettre l'équilibre du 
com des alcools ne pourra êlre apportée 
aux divers contingents san onsullasion 
préalable du secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionalt et aux fina { 

Art. 5 - Le S rélaire de la répartition 
des produits industriels et le secrétaire gé- 
néral pour les questions économiques sont 
charg de l'exéculion du pt il arrèlé, 
chacun en ce qui le concerne. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'1 tat 


à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


++ 





Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Elat à la production indug- 


trielle, 

Vu la loi du 10 seplembre 1930 prévoyant 14 
nomination d’'administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêlé du 13 février 1941, 

Arrête : 

Article unique Les dis] tions de l’ar. 
rêté du 13 février 191! it rapportées en <e 
qui concerne la nomination de M. Baudon, 
J9, rue di Bourguig ns, à B { mbes, 
comme administrateur provisoire de l’'entres- 
rise Lam 6,5, Tu du 1 ibourg-Po nnière, 
à Paris. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1941. 

Pour le secrétaire d’Elat à la production 
industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérik ur, 
BICHELONKE, 


———“} © —— 
Le d'Etat à la I \ [18 
triell 
Vu la loi du 10 s n 1940 prévoyant la 
nomination d'adn \teu I des 
entrepri 5 | , ’ 
Vu d t au 16 1911; 
Vu l'arrêté du 26 K 1914, 
à 
Article unique L de l'ar- 
rêté du 26 fév 1%41 t rapportées en C8 
qui © | M. Gaudriot, 
6, pua Saint-Sui l'a . Comme adini- 
nistrateur provis de nire} e Ratspre- 
Cher (Jaham), 2 bis, ru Blanche, à Paris. 
Fail à Paris, le 14 novembre 1941 
Pour le secre re d’'Elat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


et du commerct 
BICHELONKXE, 


— ++ -— 


de l'imdustriu uultcCrieur, 
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Le secrttaire d'Etat À la production indus- 
triclie, 
Vu la loi du 10 septembre 1919 prévoyant la 


nominal:on d'administrateurs provisoires des 
éntreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 janvier 19%1; 
Vu l'arrêté du 9 mai 1944, 
Arrête: 
Article unique. — es dispositions de l’ar- 
rêté du 9 mai 1941 sont rap} en ce qui 


concerne la nomination de M. M4 nard, 6, rue 
Catulle-Mendès, à Paris, comme administra- 





teur provisoire de la société La Violette, par- 
fumerie, 3%, avenue de Fontainebleau, à Bit- 
cêtre. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1941, 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 

de l'industrie et du commerce intérieur, 

LICHELONNE. 
ganr: æ Re RS ge | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


N° 4614. Décret du 31 octobre 1941 por- 
tant fixation de traitements et allocation 
d'indemnités (inspection du travail et de 
la main-d'œuvre). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposilion du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Etat au 
travail, 


Vu la loi du 31 octobre 1941 portant 
réorganisation de l'inspection du travail 
et de la main-d'œuvre : 


Vu le décret du 21 décembre 1937, 
Déerétons : 


Art. — L'article 1* du décret du 
21 décembre 1937 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le cor;s de l'inspection du travail 
comprend : 

« Deux inspecteurs généraux. 

« Un inspecteur divisionnaire par pré- 
fecture régionale. 

« Trente inspecteurs et inspectrices di- 
visionnaires adjoints, 


Xe, 


« Deux cent cinquante-quatre ge “+ 
teurs, parmi lesquels pourront être dési- 
gnés des inspecteurs chargés des fonctions 
de directeurs départementaux du travail. 

« Quarante-cinq inspectrices ». 


Art. 2, — L'article 2 du décret du 
21 décembre 1937 est complété ainsi qu'il 
suit : 


« Inspecteurs et inspectrices divisionnai- 
res adjoints : 


« Classe unique... ses 


Art. 3. — En raison des obligations de 
service supplémentaires que leur impo- 
sent leurs fonctions, des indemnités for- 
faitaires annuelles non soûmises à rete- 
nues pour le service des pensions civiles 
pourront être accordées aux fonctionnai- 


main-d'œuvre dans les conditions sui- 
vantes : 

Inspecteur divisionnaire de le 1% cir- 
conscription (Paris), 5.000 fr. à 

Inspecteurs chargés des fonctions de di- 
recteurs départementaux, 3.000 fr. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au travail sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


+ © +- 








N° 4612. — Décret du 31 octobre 1941 fixant 
les traitements du personnel des services 
de l'inspection du travail et de la main- 
d'œuvre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 


français, 


Sur le 
d'Etat à 
finances et du 
vail, 

Vu le décret du 2 octobre 1939 portant 
création d'emplois au ministère du tra- 
vail; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 portant 
réorganisation de l'inspection du travau 
et de la main-d'œuvre, 


rapport du ministre secrétaire 
l'économie nationale et aux 
secrétaire d'Etat au tra- 


Décrétons : 
Art. 1e, — Les traitements et classes 
du personnel des services de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


LL — Secrétaires rédacteurs et contrôleurs 
titulaires de la main-d'œuvre. 
28.000 fr. 


Hors classe mes 


{re Fe PORN NCES S SETS 25.000 
29 ot. mm a es 22.000 
3° UT PE 20.000 
4° CR... sue tisansmhides 18.000 
5° CO dédie 16.000 
CCS méme cvs : 5008 
7e CRR.. ioienidelts sut 12.000 
IL — Commis. 
Commis princ';aux: 
{re CRM. sul sun hais +9.000 fr. 
2 CHE... msdonuses PA 
3° clas Docecemerceerersesssese 16.000 


Commis : 
in cle. sms muse EURE, 


P ED. ss msrra ss: 


Peche side 5, 


4e class. sims. 00 
UT, — Contrôleurs auxiliaires 
de la main-d'œuvre. 


Contrôleurs principaux auxiliaires, 2.000 
francs par mois. “a 
Contrôleurs adjoints auxiliaires, 4.330 





res de l'inspection du travail et de la 





francs par mois. 





Art. 2. — Les traitements et salaires 
fixés par Je présent décret sont exclusifs 
de toute gratification. Aucune indemnité 
ou avantage accessoire, de quelque na- 
ture que ce soit, à l'exception de l’indem- 
nité épéciale temporaire et de l'indemnité 
dé résidence, ne peut être attribué au 
ersonnel visé par ledit décret que dans 
es limites et conditions fixées par un ar- 
rêté du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du $e- 
crétaire d'Etat au travail, et publié au 
Journal officiel. 

Art. 3. — Les secrétaires rédacteurs sta- 
giaires, les contrôleurs stagiaires et les 
commis stagiaires recevront, pendant la 
durée du stage, une allocation annuelle 
non soumise aux retenues pour le service 
des pensions civiles égale au traitement 
de la dernière classe de leur grade. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au travail sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui séra publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vicly, le 31 octobre 19141. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat au trava, 
RENÉ BELIN. 


+ +- 





Enregistrement et approbation des statuts 
de sociétés de secours mutuels. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail en 
date du 25 août 1941, ont été enregistrés et 
approuvés les statuts de la société de secours 
mutuels ci-après : 


RHÔNE 


Caisse de secours du personnel de la coms 
pagnie O. T. L., à Lyon, ne 570. 
+ © à — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 29 août 1941 ont été enregistrés et 
approuvés les statuts de la société de secours 
mutuels ci-après : 


ISÈRE 
Société des légionnaires et amis de la légion 
des Nouvelles Galeries, à Grenoble, me 1199. 
0 &-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 26 septembre 1941, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se- 
cours mutuels ci-après : 


SEINE-ET-OISE 
Caisse de secours mutuels de Ja section da 


l'U. N. C., à Sarcelles, ne 989. 
— ® $— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 30 septembre 1941, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de Ja société de se- 
cours mutuels ci-après: 


SEINE 


La Fraternelle des receveurs buralistes des 
contributions indirectes, à Fontenay-aux-Roses, 
ne 4142. 





— € e— 
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Approbation de modifications apportées 
à un règlement de retraites, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 2% septembre 1941, ont été approu- 
vées les modifications apportées aux statuts 
de la caisse syndicale de retrailes des forges, 
de la construction mécanique, des industries 
électriques et de celles qui s'y rattachent 


——— + 2 ——  ——— — 


Commerce de la nouveauté-vêtement 
de l'arrondissement de Grenoble. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur du travail ét de 
Ja main-d'œuvre, 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code du 
travail ; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosli- 
L'és; 

Vu les textes suspendant ja consultation de 
certains organismes consultatifs (urrêlé du 
40 décembre 1951, loi du 19 juillet 1911, arroté 
du 29 août 1911); 

Vu la sentence rendue par M. Pepy, profes- 
seur de droit administratif à la faculté de droit 
de Grenoble, le 16 juin 1939, en vue de régler 
le différend collectif du travail survenu centre 
la chambre syndicale patronale de la nou- 
veault-vétement de l'arrondissement de Gre- 
noble, d’une part, et les syndicats d'employés, 
d'autre part, déposée au conseil de prud’- 
hommes de Grenoble ct rendue exécutoire par 
dépôt au greffe du tribunal civil de Grenoble, 

Arrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la sentence 
rendue, ie 16 février 19939, par M. Pepy, pro- 
fesscur de droit administralif à la faculté de 
droit de Grenoble, en vue de régler le difié- 
rend relatif aux salaires survenu centre la 
chambre syndicale patronale de la nouveauté- 
vêtement de l'arrondissement de Grenoble et 
les syndicats d'employés, sont rendues obliga- 
toires pour les employeurs et employés du 
commerce de la nouveauté-vétement de Far- 
rondissement de Grenoble (1). 

Art. 2. — Celte extension est faite à dater 
de l’entrée en vigueur du présent arrêté, pour 
la durée et aux conditions prévues par l’ar- 
ticie 1° du décret du 19 novembre 1939. 

Art. 3, — Le directeur du travail ct de Ja 
main-d'œuvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fäit à Paris, le 3 novembre 1911. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation: 

Le conseiller d'Elal secrétaire général 
de la main-d'œuvre et des assurances 
sociales, 

MILLION, 





(4) IL est précisé que pour les employés 
adultes du sexe masculin. Île salaire minimum 
est de 1.000 fr. conformément à la décision du 
prélet régional. 





-$ & &- 


Versement nar 
subventions à 
mun. 


une union régionale de 
des œuvres d'intérêt com- 





Par arrêté en date du 8 novembre 1941, 
l'Union régionale de Paris, n? 75-100, a été 
autorisée à effectuer le versement des sub- 
ventions suivantes aux œuvres d'intérêt com- 
mun énumérées ci-après: 


francs 

Permanence d’entr'aïde sociale... . 40.000 
Centre de séroprophylaxie de l'hôpi- 

Cou 0 ER ASE 100.000 


Service social à l’hôpital............ 100.009 
Difpensaire de l'institut d’actinologie. 25.000 
Service départemental antivénérien de 

l'Oise 60.000 


925.000 


CERELEEEIEEELEREEEEE ELLE ILIELILE) 





——————— 6 Le 


Attribution d'une allocalion exceptionnelle 
aux salariés travaillant dans des lieux ex- 
posés. 





Le ministre secrélaire d'Elat à Féconomie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail, 

Vu le décret du 10 novembre 1499 relalif au 
régime du travail pendant la durée des hesti 
liles; 

Vu le décret du fer juin 1940 relatif au ré 
gune des salaires, 


Arrélent, 


Art 1er, — Un: location exceptionnelle, 
destinée à compenser ies charges spéciales 
supportées par les travailleurs exerçant leur 
emploi dans des localités exposées à des ri 


ques particuliers, peut étre accord par Îles 


crouployeurs à ces travailleurs dans les condi 


lions ct dans les limiles des maxima fixes €i 
äpr?s 
Art, 9 L'allocal:on peut être \ccordét 


dans les localités visées par les arrêtés pris 
en vue de l'application de l'arrélé en date du 


97 juin 1941 de l’amira: de la flotte, ministre 
vice-président du conseil ct du ministre secré 
laire d'Elat à l'économie nationale et aux 
finances, portant attribation d'indemnités aux 
fonctionnaires et aux agents civils de l'Etat. 
Le montant de lallo nm, variable suivant 


1 


la situalion de famil 
journée de travail, les 


h'excédera pas, par 
laux ci-apres 

Travilleurs célibataire G fr. 

Travailleurs marié: ayant des enfants à 
charge au sens de la législation sur les alloca- 
lions familiales: 12 fr. avec majoration de 
3 fr, au plus par enfant à charge. 


Dans le cas où les deux poux travaillent 
l'uu et l'autre, l'allocation prévuc pour les tra 
vaillcurs mariés el les compléments pour en 
fants à charge sont pavés par l'employeur du 
mari, employeur de la femme payant à celle 
Ci l'allocalion prévue pour Jcs célihataires. 

An: à. 
auront effet à compter du 17 novembre 
Fait à Paris, le 10 novembre 1911. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES LOUTIH!LLIER. 


— Les dispositions du présent arrêts 
1911. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 octobre 191, M. Logeavy, 
rédacteur principal de re classe à ladnuni 
ration centrale, à été nommé souschef de 
bureau de Je classe et détaché au secrétariat 
d'Etat À la famille et à la santé, à compter 
du fr novembre 191, en vue d'assurer, avec 
le Secrétariat d'Elat au travail, la liaison pré 


vuc par la loi du 7 septembre 1%41, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N° 15066. — Décret du 30 octobre 1211 modi- 
fiant le décret du 27 février 1931 fixant 
les cadres et les traitements du person- 


nel de l’école nationale des pon:; et 

chaussées. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux com- 





wunications, 








Vu le décret du 27 février 1931, modifié 
par les décrets des 4 octobre 1935 et 
11 mars 1941 fixant les cadres et traite- 
ments du personnel enseignant, adminis- 
tratif et de service de l'école nationale 
des ponts et chaussées ; 

Vu le décret du 22 décembre 1939 por- 
tant réorganisation de l'école nationale des 
ponts et chaussées, et notamment l'arti- 
ele 15, 


Art. 1° - L'article 6 du décret du 
27 févrit 1931 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

. . . . . . L . . . 
2° Un régisseu iissier 
« or lasee PPT DIR TPS 22.500 fr. 
CS gel ET ET 19.000 
Cd. .Ù.. | HP PPONEPONETT ES 17.50) 
NN OR nn sue asnitine 16.000 
LM ORR éenèdres ons és 14.500 
‘ CN CU ESP 13.0X)0 
OR nn dt dass ue 11 1) 
CR Ne PR OR 10.500 
« Le régisseur caissier reçoit, en plus 


de son traitement. une indemnité de caisse 


et de responsabilité de S06 fr. par an, non 


soumise aux retenues pour la retraite 


Art, 2 Ces dispositions auront leur 
effet à dater du 1% août 1941. 
Art. 3. — Le minist secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Elat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 30 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
YVES BOUTUILLIEN., 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN DERTUELOT, 


—+..— 





Commissariat technique 
de la reconstruction immobilière. 


Le ministre <ecréltaire d'Etat À l'é 
nationale et aux finances et le s 
d'Elat aux 


onomie 
claire 

communications, 

Vu le décret du G septembre 1910 


Vu l'article 5 de la loi du 11 octobre 1940; 


Vu le décret du % n mbre 1910, modifié 
par le décret du 9 avril 1941; 

Vu la loi du ter décembre 1940, modifiant 
l'art ) de la loi du 1 tobre 1919, 

Arrêlent 

Art, {er I min [| \ la re trucs 
El | [ { Jjoints et sous- 
dir ] ] Ï l entiräal, M hefs de 

r\ régional, cfs adjoints de service 
rég ot li fs de section dk services 
ext rs du comm iriat technique à la re- 
construction iminobilière sont autorisés à uti- 
liser leur voiture automobile personnelle pour 
l'exéeulion du ecrvice, lorsque la tournée ou 
la mission a pour objet la visite d'ouvra- 
ges ou chantiers distribués le long de a 
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route ou, si te condil I t pas rermplie, | Le présent texte n'est en aucun cas appli- 
lors(qu résulte de cel se une economie | cable aux déplacements urbains, 
sur l'ensemble des fr ( ir el déplace- Qu : PUR * es 
ment) afférents à chaque tournée ou mission. Art. 2. — Les agents visés à l'article précé 
Les Éz 7 t t être tem le cas dent auront dir it, lorsqu'i s uliliscront leur 
échéa le justifler qu » économie a été | Voilure automobile personnelle, aux indemni 
ainsi réa Û | tés fixées par le tableau ci-apri 
EE — = —_ — — — - a ———— — _ — _ ———— 
. ! 
VILLES VILLES | LOCALITÉS 
de plus de 5.009 au-dessous 
de ms da 
100.000 habitants 100 000 habitant: 5 000 habitants, 
francs. fraucs, francs, 
t \TÉGORIE, — Groupes | el II 
\ 9 CV et lessus, 
Jusqu'à 10.000 | m ( par kilomètr ir- 
OM m.sadppgenscs te ce soscmmshhéosdiéeis dt 155 1 7 16 
De fUian) étre { «+ Korn ou 
jusqu'à limit érieure à 1*.00%) k 
loret ir kilomètre parcouru 1 25 125 135 
AU delà 1 mite réeced le ir ! [LAS 
DUPCOUMU) scores vocmonesee.sts s n000 6 60 0 6% 0 9 0 x 
à MIE, Groupes HI et IV. 
Voitures de 8 CV au Maximum. 
Jusqu'à 10.009 kilomètres fpar kilomètre par- 
couru) RER RE URSS AE PT HAL E 1 50 1 45 1 
De 106000 kilomètres à 1800) kilomètres ou 
jusqu'à une limite inférieure à 18.009 ki- 
loumétres (par kilomètre parcouru)........... 0 0 % 0 9 
Au delà de la limite pr'cédente (par kho- 
mat! RSR PR Lt 0 T7 0 0 75 
G— ms —— —_—  — ——  —— ———— 
Observations. — Toulefois, les agents classés dans les groupes EI et IT qui utiliseront des 


voilurces 


d'une puissance inférieure à 9 CV ne pourront 


prétendre qu'aux indemmilés kilo- 





mét: que de la deuxième cat'2orie. 
Art, 5 Les indemnite fixées par l'ar- | parcouru:, avec les dates de séjour dans cha- 
ticle précédent couvrent tous les frais de | que ville, ainsi que les heures de départ e: 


transpori; ainsi que toutes les dépenses inhé 
rentes à l'emploi autorisé des voitures auto 
mobil: persol nélles. 

Art, 4 Les agents autorisés à uliliser 
pour l'exéculion de leur service des voilures 


automobile: leur appartenant devront être as- 


surés pour un montant minimum de 500.600 fr. 

par accident contre les dommages causés, y 

compris ceux causés aux tiers transporlés non 
! 


l'administralion. Les polices de- 


outre, comprendre l'assurance con- 


salariés de 


Les intéressés seront libres de choisir leur 

ssu P CET ôle de l'administration 
supét 

I tront la facu!té de contracter une as- 
sura mpiémen!laire couvrant tous !es ris- 
ques non compris dans l'assurance obligatoire 
ou de prévoÿy pour celle-ci une garanlie su- 






ne juge- 


irances 


500.000 fr. Les 


ropos de contrac 


agents qui 


." 
{ 


rérieure à 
ront pas à : 


aes as: 


comp'#mentaires devront officiellement recon- 
naître qu'ils sont ieurs propres assureurs pour 
tous | rues non prévus dans l’assurance 
chlhya! notamment! le vol, l'incendie, les 
dégats de toutes sortes subis par le véhicule 


et la privation de jouissance consécutive à 


ces dégû 


En loule occurrence, les intéressé: n'auront 
droit à aucune indemnité pour dommages 
sub. 


Art. 5 Le payement de l'indemnité kilo- 
métrique forfaitaire est effectué mensuelle- 
ment et à terme échu sur la produetion d'états 
jutficalifs certifiés indiquant les itinéraires 


g «s# LE gr GE: de =. 
RL) nn ppm 


de retour à la résidence. 

Art. G. — Les dispositions du présent arrèté 
auront effet à compter du fer avril 1941 

A compter du fer juillet 1941, les taux pré- 
vus à l’ar 2 du présent arrèlé seront rem- 
placés par les taux fixés par l'arrèté du 8 août 
1941 portant relèvement des indemnités kilo- 
métriques pour usage de voiture personnelle. 

Art, 7. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général des 
travaux et transports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté. 
1941. 


mrhra 
INUTt 


Fait à Paris, le 2 sept 


Le secrétaire d'Etal aux communications, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller d'Elat secrétaire 
des travaux et transports, 


SCHWARTZ. 


général 


Le nunistre secrétaire d'Etat 
onale et aux 


l'é cononmnt? nat 


Jan es, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


——0— 


l'économie 
secrétaire 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
nationale et aux finances et Je 
d'Etat aux communications, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 





ment sur la comptabilité publique; 


Vu la loi du 27 juillet 1910 relative À la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu l'arrôté du %% novembre 1910 instituant 
une d'avances pour le règlement des 
dépenses du commissariat technique à la re- 
“onstruction immobilière et notamment l’arti- 


cle ® 
1 


z 
réoie 


Arrêlent: 


Article unique. —— Le maximum des avances 


pouvant étre consenties au régisseur d'avan- 
+ du commissariat technique à la re 'ons- 
truction  immeobitière est porté de 20.000 à 


20,000 fr. 
Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 
Pour le serrélaire d'Etat 
aux communications: 
Le conseiller d'Etat secrélaire 


des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


général 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 


À l’économie nationale et aux finances: 


Le conseiller d'Etat secrélaire généru 
pour les finances publiques, 
LIEXRI DEROY 





Maximum de candidats à admettre à l'emplol 
d'adjoint technique des ponts et chaussées. 


———— 


Le sécrélaire d'Etat aux communi-ations, 


Ve le décret du 16 juin 192% fixant ‘es a'tri- 
bution<, les conditions de rerrutement, de no- 
mination et d'avancement des adjoint: tech- 
niques des ponts et chaussées, ainsi que les 
règles de discipline qui leur sont apolicab'es, 
modifié par décrets du 2? avril 1998 et d'1 19 dé- 
cembre 1939: 

Vu l'arrêté du 20 juin fixant le pro- 
gramme des épreuves du concours potr l’ad- 
mission au grade d’adjoint t:"hniqie des 
ponts et chaussées, modifié par arrété du 3 
mai 492; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1910 fixrn!t pour 
1941 la date d'ouverture des épreuves; 


sur 


‘923 


la proposilion du chef du service du 
personnel, de la comptabilité et de l’adminis- 


tration générale, 


Arrête : 

Article unique. — Le nombre maxim aim es 
candidats à admettre à lermploi d’adjaint 
technique des ponts et chaussées, À ia suite 
du concours ouvert en 1911, est fixé à cent 
vingt. 

Fait à Paris, 1931. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications : 


d'Etat secrétaire nénéral 
et transports, 


le 20 octobre 


Le conseiller 
des travaux 
SCHN ARTZ. 





Fonds de concours. 


——— 


Par arrêté en date du 28 actobre 1941, !] a 
été ouvert au secrétariat d'Etat aux camruu- 
nications (secrélariat généra! des travaux ek 
transports), sur le budget de l'exercice 1941, 
chapitre 68: « Dépenses de fonctionnement: 
des comités techniques dévartementrux des 
tramsports », un crédit de 638.000 fr, poux 
l'emploi de fonds de concours. 
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Le présent reclassement ne comporte aucun 
inspecteurs de la main-d'œuvre des transports. ! rappel de traitement pour la priode ante 
rieure au 16 mars 19%1, date à laquelle 
M. Rigail a été intégré dans be cadre des 
Par arrôté en date du 23 octobre 4941, À InSPecteurs de Ja main œuvre 
M. Rigaill, inspecteur de la main-d'œuvre — 4 @ ©——— 
des transports de 3° classe, à été promu à 
la 4 classe, et son anciennelé dans elle Par arrété en date d 29 } fai! 
classe a été reportée au 46 mars 198, compte 1 inspecteurs de la un l« l 
tenu du reliquat de ses bonificalioens 1mili ci-dessous désig 
taire: manière suivante, sav 
EE —— —© ———__——_— —— — 
SITUATION ANCIENNE | SITUATION NOK NEIL 
OMS rare _ |. . é 
Classe | Aacwnnel | Classe | Aucien 
| 
| 
MM | 
ROMIOP s.ssoocsvs ... {re classe fer juillet 1924 | 1e l | l 1924 
Kauffinann .........e | 1 classe. | 1er juillel 19% | 4 ci 1 
LT PPT ORPI | de chassé qer juiilel 1 L 3 | S 
JEFNHAPA ...ocooccee .…. | 2 classe. aer juillet 194 r 1 14 
BOULrEAU +... + ce. | Je classe. for juillet 1939. » 2 ter ETES 
Paulet .,..:0000020 co] 2 CIRSS jor juillet 194 LE 1 14 
DIRE otre EE 4 classe, ter juillet 419% | jer tait 
JOUVER 6.00 cor . £ classe. 1er juillet 19 | 5 la | jer Î 
LACOUF 66... mecs # classe. 4er janvi 1958. | 3 cl | der j 1: 
SOrviés ..... 00000 .. | 6 Classe. der juillet 1959 | 4 ss | 1) 191 
SOMDOIT scores | Gé classe. jer janvier 1910, | 1‘ l | | | 
DOI rit rcou es | 6& classe. fer juillet 19%4% | # isst il r 1% 
Nermel ..:...s.sm0. 7e classe. do janvier 1938 | la ss ! TRS 
TONIOP ....sscocse PR 7e classe. {er juillet 1938. # classe 1 19 
ATÈNE .....0.5000 ... 7e classe. fer janvier 1939. | F class | 1 10710 
Signoret ......6.e sé 7 classe. ter juillet 49%0 | 5e class | ! | 194 
ro dnes 0e 7e classe. ger juillet 1940, LL | | {er | | 40 
DOM so.scocce cvosese & classe. 41 juillet 1937 | Ge clas | 11 juillet 4% 
PPT ss 8e classe. 4er décembre 1957. | G class: | {er décembré 1997 











pe 





L'effet de ces dispositions rermmonlera au 


fer janvier 1944. 








Par application des dispositions des lois des 31 mars 4928, 17 avril 192% et 9 décem- 
bre 1927, l'ancienneté et la classe des inspecleurs de da main-d'œuvre dont hüihs sui 
vent ont été fixées de la manière cidessous Imdiquée, savoir : 

EE — — — ———_——— ee ——— — _ —— 
SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
OMS « OR | Sn , _ 
Clas-e. Anciennelé. Clisse | Ancienteté 
MM. 

SCMPE ss... ss & classe. 1er mai 1941. se classe, | 27 février 19,41 
CURRREE sos cuve é& classe. fer nai 1941. &æ class ler novemi 1939 
Dillenseger .... socssse @ classe. ter mai 1944 Gé classe. ler move 19 
DL rss russes se Ge classe. 16 août 1941. [L asse. 4 46 février 1! 
ET TT. PRESS & classe. 16 mars 491, Ge class | 16 mn 1930 
PO. sovscosésoscosres @œ classe, 16 mars 1%41. | GG clas À 1940 
QUELS. ss oouoveosse &œ clas 16 mars 1941. Ge classe. 16 ma 194 








pa _—— 





Le présent reclassement ne comporte au- 
cun rappel de traitement pour la période 
antérieure à la morminalion des intéressés au 
grade d'inspecteur de la main-d'œuvre des 
transports. 


PORT. RC EVE MNT ORNE ER 2 2 CC CROIRE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 4797. — Décret du 17 novembre 1941 
modifiant le décret du 20 octobre 1911 
portant réorganisation du budget général 
et des budgets locaux de l’indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
8 mai 1854; 
déerets du 20 octobre 1911 por- 
financière et administra- 


tive de Findochine, modifiés par ] lécre 
du 30 juin 1916 et du 25 mars 1951 ; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colon 

Sur le rapport du minis ré 
d'Etat à l'éco vonne nationale et au 11 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonie 


Décrétons : 


Art. — Les articles 1 . 
et 12 du décret du 20 octobre 1911 port 


qer. Las 2 n 0. 10 


int 


réorganisation du budget général et de 
budgets locaux de l'Indochine, modifié par 
les décrets du 30 juin 1916 et du 25 mar 


1931, sont ainsi modifiés : 


« Art. 1%. — Les recettes et les dépenses 
du gouvernement général et des divers 
pays composant l’Indochine française sont 
groupées dans les budgets suivants: 
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N° 4839. — Décret du 18 novembre 1941 
approuvant le budget spécial des grands 
travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt de l'indochine pour l'exer- 
cice 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
général et organisation administrative el 
linancicre de Findochine; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je 
régime financier des colonies; | 

Vu le décret du 8 novemlwe 1940 relatif 
au conseil de gouvernement de l'Indochine ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Décrétons : 

Art. 1e. — Est approuvé le budget spé- 
cial des grands travaux et dépenses sa- 
hitaires sur fonds d'emprunt pour l'exer- 
cice 1941, budget annexe du budget général 
de l'Indochine, tel qu'il a été arrêté, en 
recettes et en dépenses, pat le gouverneur 
général, en conseil de gouvernement, le 
5 janvier 1941, à la somme de 8.598.086 
piastre 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux ca- 
lonies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Vait à Vichy, le 18 novembre 1941. 

l'H. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

frança > 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 

Al PLATON 
— 4-0 + 








Prorogation des dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du 19 janvier 1941. 


Le secrélaire d'Elat aux lonies, 

Vu les articles 10 et 11 du décret du 
23 mai 1806 portant rèéslement d'administra- 
tion publique sur Forganisalion de  Padmi- 
histralion centrale du ministère des co:onics 
et les actes qui l'ont modilié ; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1937 fixant les con 
ditions d'admission et le programme du con- 
cours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
à l'administration centrale du ministère des 
colon: 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1951 porlant ma- 
dificaton de l'arrêté ju lent, et notamment 
l'article 3, stipulant qu'à litre exception 
et pour l'année 49141 les arrêtés du crétaire 
d'Etat aux colon | { t iverlure du 
con”oul tinsérés au Journal officiel trois 
mois avant la date du mncours et la liste 
des inscriptions ra close un mois avant ja 
date du concoul 


Vu |! besoi ‘du crvice, 


Art. fer, — L dispositions de l'article 3 
de l'arrêté susvisé du 19 janvier 1941 sont 
prorogés jusqu'au 31 dé envbre 19142, 

Art, 2. — Un concours pour dix emplois 


de rédacteur stagiaire à l'administration cen- 
trale et aux services annexes du secrétariat 
d'Etat aux colonies sera ouvert les 2 ct 
s mars 1912. 

Art. 5 — A fitre exceptionnel, pour Île 
concours irstitué à l'article précédent, 


l'épreuve A prévue par l'arrêté ministériel 
du 18 juin 1937 (Journal officiel du G juil- 
let 4937, p. 7637) portera exclusivement sur 
les matières de droit administratif et d'éco- 
nomie politique, telles qu'elles sont détler- 
minées par le programme annexé audit ar- 
rèté. 








e 


Les matières des épreuves B, C et D res- 
nt sans changement. 

Art. 4 — Certaines dispositions des ar- 
icles 13 ct 16 de l'arrêté du 18 juin 1937 
sont modifiées comme suit: 


: 
Le 


Article 13. 

«a Tout candidat qui aura obtenu pour les 
deux compositions A et B réunies un total 
de points inférieur à 120 ne sera pas admis 
à subir les épreuves d'admission. ». 


Arlicle 16. 

Les candidats qui, pour l’ensemble des 
épreuves, auront oblenu un nombre de 
points inférieur à 210, ne pourront pas figurer 
sur la liste de classement qui sera dressée 
par la Commiss:on 

Le reste sans changement.) 

Art, ». — Les demandes d'admission seront 
reçues au secrétariat d'Elat aux colonies (di- 
rection du personnel et de la comptabilité), 
à Paris ou à Vichy, jusqu'au 2 février 1942. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1911. 

Al PLATON. 





+0+- 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 12 novembre 1911, 
M. Cosset (Paul), rédacteur stagiaire à l’ad- 
ministration centraie du secrétariat d'Etat aux 
colonies, a été titularisé dans son emploi pour 
compter du 15 septembre 1911. 


———————— + — 


Personnel colonial. 





Le secrétaire d’Elat aux colontles, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 11 août 1911 sur les sociétés 
Vu la loi du 25 octobre 1911 interdisant 
aux unc'ens dignitaires des sociétés secrètes 
l'ac s et J'excreice de cer!'aines fonctions pu- 
biiques relevant du secrétariat d'Etat aux 


Considérant que M. Bogat (Raphaël), chef 
le bureau des secrétariats généraux, tombe 


sous li up des dispositions de l’article 2 de 
la loi du 25 octobre 1951 sur les socittés se- 
crèies (officier loge Elus Occident), 
Arrêt 

Article unique, — M. Bogat (Raphaël), chef 
de bureau de ?e classe du cadre général des 
bureaux secrél'ariats généraux, est déclaré 
démissionn d'oflice, sous réserve de ses 


droits à pension ou indemnité qui seront fixés 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 
A! PLATON. 








Nominations à des emplois réservés. 





GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

En exécution des prescriplions des lois des 
21 mars 1905, 930 janvier 1923, 18 juillet 1924, 
21 juillet 1%8, 3 juillet 193% et 20 juin 1939, 
ont été nommés contrôleurs stagiaires des 
contributions diverses en Algérie, à titre défi- 
nilif, es candidats civils désignés ci-après: 

MM. 

Biancarelli (Robert), 3 tour civil. 
Auboin {Jarques), 4° tour civil. 
Bouchet (Pierre, 3 tour civil. 
Bourdat (Georges), 4 tour civil 
Cavaye (Fernand), 3 tour civil. 
Cruciani (Ignace), 4e tour civil. 
Debeauve (Jacques). 3° tour clvil. 


\ 


—_ 


Grou (Edouard), 4 tour civil. 
Hammoutcne Ahmed, 3e tour civil. 
De Maïignon (Charies), 4 tour civil 
Pages (Georges), 3° tour civil. 
Parini (Pierre), 4e tour civil. 
Savoyant {Chrislian), 3° tour civil 
Thill (Albert). 4 tour civil. 

Labau (André), 3 tour civii 

Arcizet (Roland), 4 tour civil. 
Comet (Louis), 3° tour civil. 

L2coq (Georges), 4e tour civil. 
A'deguer (Raymond), 3% tour civil 
Fraunik (Georges), 4 tour civil 
Gen5t (Emile), 3 il, 

Fouque (René), 4e tour civil 

Pelitfrère {Christian), 3e tour civil. 
ñnorg (André), 4e tour civil. 

Biesse (Roger), 3e tour civil. 

Perret Julien), 4e tour civil 

RBru (Roger), 3 tour civil. 

Pons (André), 4e tour civil. 

Blanchet (Pierre}, 3 tour civil. 
Sierzpulowski Sléphane), 4° tour civil 
Maniquaire (Pierre), 3e tour civil. 
Roux {Edmond), 4e tour civil. 

Pouget (Roger), 3e tour civil, 

’illano (Louis), 4e tour civil 


Guibert (Yves), 3e tour civil. 


[en 


Nerich (Louis), 4e tour civil. 
Adenot (Ienri), 3% tour civil. 
Delon {Andréj, 4 tour civil. 

Le Seach (René), 3e tour civil. 
Palasse (Henri), 4° tour civil. 
Lesbats (Lucien), 3° tour civil. 
Bouche (François), 4e tour civil. 
Labidi Abdelouahed, 3 tour civil. 
Beraud (Georges), 4e tour civil. 
Acquaviva (Georges), 3e tour civil. 
Hubert (Roger), 4e tour civil. 
Mazzoni (François), 3e tour civil. 


Susini (Aimé), 4e tour civil. 














AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis de tirage (obligations 4 p. 100 
amortissables 1934). 


Le 5 décembre 1931 aura lieu au ministère 
de l'économie nationale et des finances le ti- 
rage au sor! des quatre séries du fonds 4 p. 400 
amorlissabies 1931 dont les titrcs seront rem- 
à compiler du 16 janvier 1942. 
Ce tirage aura lieu dans le hall de Ja Dette 
publique, 29 et 31, rue du Bac, à dix heures 
du matin, dans les conditions habituelles. 


287 — 


joursabies à 





Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 





Décision L. 6, du 12 novembre 1941, du répartt- 
teur che] de la section des produits divers, 


‘Contrôle des stocks et de l’utilisation 
des briques et tuiles.) 


Le répartiteur chef de la section des produits 
divers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Vu ja loi du 10 septembre 1949 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
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tricls, complétée et modifiée par les lois des 
0 mare 1941 et 18 juillet 191; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1941 por- 
tant création de la section des duits divers 


et nomination du répartiteur chef de la sec- 


tion; 
Vu les arrêtés du 27 août 1941, étendant la 
compétence de la section des produits divers 
Groupe des matériaux de construction et nom- 
mant un commissaire du Gouvernement au- 
près dudit groupe de ladite section, 


Décide : 
a) Déclaration obligatoire des stocks. 


Art. 4er. — Tout fabricant de briques pleines 
ou creuses, -de tuiles et autres produits de 
briqueterie, est tenu de fournir à la section 
des produits divers une déclaration de son 
stock au 31 octobre 1941 en produils finis pour 
chacune des cinq catégories: briques pleines, 
briques creuses, tuiles, drains, autres produits 
de brique terie. 

Cette déclaration devra parvenir à la section 
des produits divers: 

Pour la zone occupée: 23, avenue 
Fmmanuel-Ill, à Paris; 

rour la zone non occupée : 9, cours Lafayette, 
à Lyon, 
avant le 20 novembre 1941, par l’entremise du 
comité d'organisation des industries cérami- 
ques qui fournira à ses ressortissants des for- 
mules de déclaration de stocks. Cette même 
déclaration de stocks sera ensuite remise ré- 
gulièrement à la section des produits divers 
pour chacun des mois postérieurs au mois 
d'octobre, avant le 20 du mois suivant. 


Victor- 


b) Constitulion d'un stock de sécurité. 


A dater du 4er décembre 1941, le stock de 
chaque fabrique dans chacune des cinq caté- 
gories de produits finis susvisés ne devra pas 
descendre au-dessous du tonnage produit au 
cours du mois d’août 1941. 

ll sera toutefois tenu compte des cas de 
force majeure qui viendraient s'opposer à la 
constitution de ce stock. Le répartiteur devra 
en être avisé dans les huit jours. 


c) Exemptions. 


Sont exemplés, jusqu’à nouvel ordre, des 
déclarations et obligations faisant l'objet des 
articles a et b ci-dessus, les fabricants de bri- 
ques et tuiles dont l’approvisionnement en 
charbon est exclusivembnt assuré par les pré- 
fectures, ou qui cuisent exclusivement au bois. 


Restriction à la vente des briques et tuiles. 


Art. 2. — a) A dater de l'insertion au Jour- 
nal officiel da la présente décision, toute vente 
par un fabricant, un négociant ou toute per- 
sonne pratiquant la revente à un titre quel- 
conque de produits de briqueterie ou de tui- 
lerie qui excéderait pour une même destina- 
tion: 60 tonnes de briques pleines ou 40 ton- 
nes de briques creuses, ou 10 tonnes de tuiles, 
sera soumise à l'autorisation préalable de Ja 
section des produits divers: 

23, avenue Victor-Emmanuel-Ill, 
pour la zone occupée; 

9, cours Lafayelte, Lyon, pour la zone non 
occupée. 

La demande d'autorisation devra être établie 
sur l’imprimé ne DS-Lé-A fourni par la section 
des produits divers que les intéressés pourront 
se procurer aux sièges de la section des pro- 
duits divers en zone occupée et en zone non 
occupée, aux sièges des comités d'organisation, 
de leurs sous-comités et auprès de leurs délé- 
gués départementaux. 

Par contre, la vente 
duits n’est soumise à aucune 
reste entièrement libre; 

b) Cette disposition s’applique également à 
la livraison des commandes en carnet enregis 
trées par un fabricant, un négo l 


à Paris, 


des drains et autres pro- 
limitation el 


iant, ou toute 
personne praliquant la revente à un titre quel- 
conque, antérieurement à la date d'insertion 
au Journai officiel de la présente décision, 
dont l'importance excéderait les tonnages ci- 
dessus prévus pour une même destination. 





Sanctions. 


Art. 3. — En cas d'infraction aux dispositions 
de la présente décision, les contrevenants se 
ront passibles des sanctions prévues par les 
lois des 10 septembre 1940, 9 mars 1941 et 
18 juillet 1941, et l'arrêté du 8 mai 1941. 

La présente décision entrera en vigueur ,e 
jour de son insertion au Journal officiel. 

Le répartileur, 
JACQUES VENIARD. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
ingénieur en chef des mines, 
GEXDRIN. 





Décision K. 14, du 13 novembre 1941, du répar 
titeur chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de Jumée. 


produits on aoutchouc 


(Réglementation des 


destinés au semelage des chaussures.) 
Le répartiteur chef de la section du caout 
chouc, de l'amiante et du noir de fumée 


l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga 
nisation de la répartition des produits indus 
triels, modifiée et complétée par les lois du 
9 mars 1941 et du 18 juillet 1941; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux dé 
cisions du répartiteur prononçant le transfer! 
des produits industriels; 

Vu les arrêtés du 17 octoln 949 portant 
créalion d'une section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels et 
nommant le répartiteur chef de cette section 


“tobre 1949 


Décide : 


Art. 1er, — Tous les produits moulés ou dé 
coupés, destinés au semelag: tous articles 
propres à chausser le pied re! ntenant, en 
quelque proportion que ce t, du caoulchouc 
brut, du latex de caoutchour, du caoutchon: 
régénéré, de la poudrette de caoutchouc où 
des produits remplaçant directement le caout- 
chouc, sont soumis à la réglementation ci 
après, à l'exception des produils définis à l'ar 
ücle 2. 

Art. 2. — Les produits propres au semelage 
et définis au présent article sont soustraits $ 
l'application de la présente décision ; 

40 Semelles, talons et autres articles dé 
coupés dans de vieux pneumatiques; 

29 « Croupons caoutchouc » pour chaussures 
répondant aux spécifications suivantes : 

a) Epaisseurs standards 3, 4, 5, 6 millim 
tres, l'épaisseur maximum étant de 6 milli 
mètres; 

b) Densité inférieure à 1.450; 

c) Dureté supérieure à 7%, 
mètre Shore; 


prise au aura 





du caoutchouc, de l'amiante et du noir de 
fumée : 

4 9, avenue Hoche: 

Z non ] Clermont-} 129, 


rrald, 


1 


ion détaillée de leurs stocks 





20 I 
de ” ! Hs ; 

3° lemande d'homologation po'ir ceux 
le s | uts dont ils entendent poursuivre 
la fa 1Uon 

Is ÿ jront à ces déclarations et à cetta 
lemande d'nomolag lluons de 

urs produits en indiquant, pour <aacun 
d'eux, ja n tion procédé da 
fabr 1 U { 

art. 4 ] n gali vu ?s l'ar 
l } ront à lées par déc 1 Cxpresse 
‘ Es t 1 ref de la c.ion du 

ic, de l’an t du r de fumée, 
2 \rès xam pt 1 125 ] qu'ils pTCSsC0Ne- 
. 2. 

Elles seront toujours révocables, notamment 
en cas d'insuff e de qua constatée à 
l'usage ou due à des modifications qaans 1a 
com Uon ou le mode d'obtention de ces 
h { 1 s 

art. 5 A l'expiration d'un lai de trente 
Jours } r latf 1110 et 4 NXAtue . ur 
pour Ia la Ji n et le transport, 
seuls él fabriqué vendi livrés 
ou tra 3 fabricants vise à l'ar- 
ticile 3 rég ment homologués 
{ lormément aux dis] lions ci-dessus 

art. 6 Toute infraction aux dissositions 
de 1 1 n e d on entraînera \'applica- 
tion des sanctior prévues par les lois des 
10 scptermbre 1940, 9 mars 1941 et 18 juillet 
1941, 

art. 7 - La présente décision entrera en 
vigu 1 jour 4 1 parution au Journal offi- 
Cece, 

Le répartiteur, 
PE 
v ERRET, 


Le commissaire du 
directeur des industries 
ROUGIER. 


Gouvernement 
chimiques, 


Décision M. 2, du 15 novembre 1991, 
du répartiteur chef de la section du bois: 
(Règlement sur 4a répartition des sciures 

1x, poudres et farines de bois.) 
Le répartiteur 


l'offl ae réparlilion des pt 


hef de la section du bois de 
duits in- 


la loi 100t 1940, relative à l'organ!- 
sation de la production forestière et ses règle- 
ments d'application; 

Vu la loi du 10 septembre 1940, portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indas- 
trie complétée par les lois des 


I s, moadtilée el 
9 mars 1941 et 18 juillet 1941: 


d) Pliage, aucune craquelure n’apparaissant M on de . 
lorsque la pièce est roulée sur elle-même, à Vu l'a lé au 8 mal 1941, relatif au contrôle 
la main, à 150 degrés ; _e .… 3 ) Vel ne a 5 prod lits industriels et à 

e) Composition, le croupon contient un mi Vi 1 mehr Ro L us 
nimum de 6 p. 100 de gomme pure et, en |, vu - CLICS GES € 1 ju t 1944, r- 
outre, le total de la gomme présente dans ! —- | 4 1 tion du 1 de l'office 
mélange n’est pas inférieur à 35 p. 4 a! idustriels 
culé sur les bases suivantes: + 'nmant part ir chef de cette sec- 

Gomme pure, complée pour son poids: né ie 

. 

RégGnéré de densité 1,1 ou inférieure à 4,1 de 
compté pour 75 p. 100 de son poids; ent 

tégénéré de densité 1 ) pour à ; 
pour 100 de son poids; : ' >, I 

Régénéré de densité inter: ire entre 1,1 | 1 di 
et 1,3 compté pour un pourcentag | l 
diaire entre 75 p. 100 et 50 p. s de- 
proportionnellement ; | ir 

Poudrette de caoutchouc, compté r | 
30 p. 100 de son poids, à 
densité soit inférieure à 1,3. Ë , 

Art. 3. — Dans les dix jours qui su S 
l'entrée en vigueur de la résel d n j 
les fabricants de produils définis à { pu 

la uon ü n for 


adresseront au répartiteur chef de 
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groupements interprofessionnels 
déclarations statistiques pres- 
loi du 13 août 1910 
détiennent moins 


central d 

forestiers les 
criles en applical 
et ceux qui produisent ou 


de 


mn de la 


Sciu iux: 10 tonnes. 
Poudres et farines: 1 

Les déclarations prévues au premier alinéa 
du pri nt article devront être adressées au 
plus je 15 novembre 1941: 

Pour la zone occupée: à la section du bois 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 23, avenue Victor-Emmanuel-I, 
Paris 


{ of 


tonne. 


Pour la zone non occupée: au bureau géné- 
ral de la ‘lion du bois de l'office centrai de 
répartition des produit dustriels, 31, rue des 
Capucins, Lyon (Rhône 


Elles devront préciser: 


Le nom et l'adresse du ou aes É‘ablissc- 
ments; 

La source de leur approvisionnerment (achat, 
fabricalion, récupération) ; 

La destination exacte (habituelle ou prévue) 
de ces produils: vente à deslinalion domes- 
tique, vente à destination boulange, vente à 
destination industriel utilisation par lc dé- 


tenteur lui-même et dans quel but. 


Art. 2, — A dater du fer janvier 192, nui ne 
pourra ac! ou prendre livraison de sciures 
ou proluils dérivés s'il n'est tilulaire d’une 
carte d'a h Î 1 8 

En conséquence, toute personne, entreprise, 
collectivité ou service public se livrant au né- 
goce, à la transformation de sciures de bois 
ou à la fabrication de produits dérivés et 
ayant l'intention de continuer <e commerce 


ou celte industrie, devra adresser le 15 no- 
vembre 1911 au plus tard, au répartiteur chef 
de la section du bois, aux adresses indiquées à 
l'article 1er, une demande de carte acheteur. 


Cette demande devra spécifier: 
1° Si le demandeur est memore d’ure cham- 


bre syndicale de négociants en sciures; 
9% Quelle est la nature du négoce, de la 
transformation ou de la fabrication emrepris 


mandeur ; 

30 Quelles sont les sources habituelles d’änp- 
provisionnement du demandeur 2n sciures 
vertes ou demi-produils; 

4o Quelle est l'estimation des quanti'és men. 
suclles de sciures verles et de demi-produifs 
qui seraient nécessaires pour le Cotam2rce ou 
les fabrications du demandeur sur la base des 
six premiers mois de l’année en cours, c’est-à- 
dire en tenant compte du taux nécessairement 
réduit de consommation des matières imposé 
ar les contingences acluelles et non en se 
asia sur un volume exprimant les besoins 
et les possibililés d'une époque normale, 


par le d 


d'acheteurs. — Autorisations provisoires. 


Cartes 
Art, 3. — Le répartiteur chef de la section 
du bois délivrera des cartes d'acheteurs aux 
personnes, entreprises, collectivités ou ser- 
vices publics considérés comme ayant droit, 
dans l'intérêt public ct dans l’état actuel des 
besoins et des disponibilités à acquérir ou à 
utiliser des sciures ou produits dérivés. 

Chaque carte d’acheteur, délivrée ainsi qu’il 
est prévu dans le présent article, sera valable 
el achats de matières Jdins une conserva- 

ion détermèenée et sera marquée, en consé- 
quence, soit du nom de ‘adite conservaijon, 
Soit du numéro de la :onservalion dans le 
code de l'administration des forêts, chasse et 
pêche. 

Par exception, dans [es cas où un négociant, 
transformateur ou utilisateur de sriures ou 
produits dérivés, justifiera de son besoin d’ac- 
en ces matières dans plus d’une conserva- 
tion, il devra se munir, auprès de la section 














du bois, de plusieurs cartes d'acheteur dont 
chacune déterminera l'une des conservalions 
où Le délenteur sera libre d'effectuer des 
achats. 

Dans certains cas exceptionnels et urgents, 
le répartiteur pourra délivrer à toule per- 
sonne, entreprise, collectivité ou service pu- 
blic, non tilulaire de la carte d'acheteur, une 
autorisation provisoire d’approvisionnement 


dont la durée de validité sera de trente jours. 





Répartition. — Priorités. 

Art. 4. — Pour certaines qualités de sciures, 
la section du bois pourra fixer des quantités 
maxima allouées, pour chaque trimestre ca- 
lendaire, aux différents négociants, transfor- 


mateurs et utilisateurs. ; 
(elle répartition pourra @re prescrite, au 
début, par des décisions particulières sous 


forme de circulaires. 
où une réglementation plus générale s’avére- 
rait nécessaire, la section du bois pourra 
émettre des contingents et des bons-malière 
n'allouant à chaque acquéreur que des quan- 
tités déterminées de produits, pour chaque 
période. 


Dans la catégorie générale des sciures 
verles, priorité sera donnée aux classes d’uli- 
lisatcurs suivantes: hôpitaux, services muni- 


cipaux (abattoirs, marchés), épuration du gaz. 

Dans la catégorie générale des sciures 
nufaclurées, priorité sera donnée aux besoins 
de l’almentalion: fleurage pour boulangerie, 
conserves alimentaires, fumage. 


Les catégories de sciures fines et sèches 


d'épicéa, particulièrement propres à la fabri- | 


calion des poudres et farines de bois, seront 
réservées exclusivement aux fabricants de ces 
demi-produils. 

Interdictions et restrictions. 

Art. 5. — ]1 est interdit de transporter des 
sciures vertes d'une conservation à une autre 
pour utilisation onu négoce dans des buts de 
chauffage ou usages domestiques, 

Par contre, le négoce courant des sciures 
vertes à l'intérieur de chaque conservation 
continuera à faire l’objet d’une « franchise 
surveillée » aussi longlemps qu'il n'apparai- 
tra pas d'abus et de gaspillage dans l'emploi 
des sciures d’une ou plusieurs conservalions, 


alors que les besoins dans d’autres régions | 


seraient insuffisamment satisfaits. 

L'emploi du bois comme matière première 
pour la fabrication des poudres et des farines 
de bois est interdit, sauf dérogation excep- 
tionnelle qui serait cousentie par la section 
du bois, laquelle délivrerait alors des autorisa- 
lions provisoires accompagnées (dans le cas 
où le bois serait acheté ailleurs par le fabri- 
cant de poudres et farines) de licences d'achat 
de bois pour des quantités déterminées. 


Economies. 

Art. 6. — Tout gaspillage de sciures, en par- 
ticulier de sciures de qualité fine, de sciures 
non résineuses et des sciures manu- 
facturées, devra être sévèrement interdit dans 
les scieries, chantiers et ateliers utilisateurs. 


seches 


Contrôles et sanctions. 

Art. 7. — La détermination des qualilés de 
sciures en vue de l'application de la présente 
décision sera effectuée suivant les règles re- 
connues par l’'sage. Toutefois, dans le cas 


de doute ou de désaccord concernant les dif- | 


férences de qualité, cette détermination 
pourra être surveillée par l’agent de la sec- 


tion du bois et arrêtée par le répartiteur ou 
son délévué. 

Toute infraction aux prescriptions de Ja 
présente décision exposera son auteur aux 
sanctions prévues par l'article 8 de la loi 


du 10 septembre 1940, par la loi du 9 mars 


| 1941, 


l'arrêté du 8 mai 1911 et Ja loi du 


18 juillet 1941. 
Paris, le 15 novembre 1941. 
Le répartiteur chef de la Section du bots. 
JACQUES VENIARD,. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
contrôleur de la marine, représen- 
tant le secrélaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, 

TORTRAT, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
inspecteur général des Jorêts, re- 
présentant le secrélaire d'Etat à 
l'agriculture, 

VILLENAVE. 








Ultérieurement, au Cas | 


| Décision L, 4 du répartiteur chef de la section 
des produits divers. 


Reclificatif au Journal ofliciel du # novem- 
bre 1911: page 4788, 2 colonne, {re ligne, au 
lieu de: « Décision L. # du répartiteur », lire: 
« Décision L. 4, du 31 octobre 1941, du réparti- 
teur »; article 2, paragraphe b, au lieu de: 

les nom et adresses du propriétaire », lire: 
« les nom et adresse du propriétaire »; 3e co- 
lonne, article 3, 26° ligne, au lieu ‘de: « ou 
jusqu à réglementation des arrêtés de récupé- 
ration de la section centrale de l'éffice cen- 
tral de répartition des produits industriels », 
lire: « ou jusqu'à réglementation de Ja récu- 
pération de ces matières par arrêtés du secré- 
taire d'Etat à la production industrielle »; 
article 4, 4e ligne, au lieu de: « répartition de 
matières », iire: « répartition des matières ». 


D D 
+0. 





Secrétariat d'Etat aux communications 








Avis relatif à l'examen de classement 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Les épreuves de :’examen professionnel en 
vue du classement des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoirts des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) pour ja no- 
mination directe au grade d'ingénieur ordi- 
| naire des ponts et chaussées s’ouvriront en 
| 1912, savoir: 

fo Pour les épreuves de la première partie: 
le lundi 4 mai 1942; 

2o Pour les épreuves de la deuxième parlie: 
le lundi 22 juin 1942. 

Le nombre des ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chäaussées) à porter au tableau 
des propositions pour le grade d'ingénieur or- 
dinaire des ponts et chaussées à la suite des 
épreuves sera fixé ultérieurement. 
| Les demandes d'admission à ces examens, 
accompagnées des pièces réglementaires, de- 
vront être présentées pour le 20 janvier 1912 
et parvenir au ministère le 10 février 1942 au 
lus tard, avec un avis motivé des chefs 
diérarchiques et des préfets. 

Sur le vu de la présente insertion, les ingé- 
| nieurs en chef des ponts et chaussées sont 
riés de porter le présent avis d'examen à 
h connaissance des fonctionnaires placés sous 
leurs ordres, 

Les chefs de 


service feront connaîlre au 
secrétariat d'Etat aux communications (tra- 
vaux et transports) (personnel, {er bureau), 
dès le 20 janvier 1912, les noms des candidats 
qui ont présenté une demande et adresseront 
en même temps une copie du rapport qu'ils 
ont transmis avec le dossier des intéressés par 
| l'intermédiaire des préfets. 





Vichy, — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayon-TarGe. 





x 
le 
sur 
ter 
pré 
goit 
nal 
soit 
100, 


